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ABSTRACT 

 

A. OBJECTIFS DE L'ENQUÊTE 

« La volonté politique à l’origine de ce Cahier des charges est d’aboutir à une connaissance plus approfondie 

de la problématique de la prostitution afin de lutter contre toutes les formes d’inégalités et d’œuvrer à la 

construction d’une société égalitaire entre femmes et hommes. Cette connaissance approfondie englobe 

les phénomènes prostitutionnels et la situation des personnes prostituées en Belgique francophone […] 

L’objectif vise à pouvoir mieux informer le public sur la réalité de la prostitution et à démonter les 

stéréotypes dès l’école, de mettre en place des politiques de prévention de la prostitution, mais aussi d’agir 

sur les représentations sexistes des femmes».1 

Conformément au cahier spécial des charges, l’offre formulée par l’équipe de recherche prévoit deux 

délivrables.  

Le premier délivrable est un état des lieux des données publiques et des rapports disponibles.  Une analyse 

critique de ces données vise à lister les arguments habituellement utilisés dans les débats sur la prostitution 

et à identifier ceux pour lesquels il existe des données « fiables » et pour lesquels il n’en existe pas (et/ou 

il ne sera jamais envisageable d’en avoir puisque le phénomène, qui est difficilement définissable, échappe 

aux tentatives de quantification : comme le montre le récent rapport de la Haute Autorité en Santé2). 

Le deuxième délivrable est une enquête ethnographique sur la prostitution à partir d’entretiens avec des 

personnes exerçant la prostitution, d’observations ethnographiques et d’analyse documentaire. 

B. QUESTIONS DE RECHERCHE  

Selon Iris Marion Young, les rapports sociaux de sexe, et toutes formes d'injustices, peuvent être évalués 

par cinq critères appelés « figures de l'oppression ». La vérification d'un seul de ces critères suffit à détecter 

une situation d'injustice sociale. Les cinq critères sont décrits plus précisément dans le corps du rapport. 

Les cinq critères constituent le fil rouge de rapport. Les questions de recherche, l’analyse et les conclusions 

sont réalisées à partir de ces cinq critères. C’est pourquoi, il est important de garder ces critères en tête 

pour bien comprendre les résultats de l'enquête.  

L'exploitation économique : À qui profite les revenus ? 

                                                           

1 Cahier spécial des charges DB/AA/312.16/23.02.15/2015-074, p15 

2 État de santé des personnes en situation de prostitution et des travailleurs du sexe et identification des 

facteurs de vulnérabilité sanitaire, HAS, 2016.  (http://www.has-sante.fr/portail/jcms/c_2615057/fr/etat-de-

sante-des-personnes-en-situation-de-prostitution-et-des-travailleurs-du-sexe-et-identification-des-facteurs-de-

vulnerabilite-sanitaire ) 

http://www.has-sante.fr/portail/jcms/c_2615057/fr/etat-de-sante-des-personnes-en-situation-de-prostitution-et-des-travailleurs-du-sexe-et-identification-des-facteurs-de-vulnerabilite-sanitaire
http://www.has-sante.fr/portail/jcms/c_2615057/fr/etat-de-sante-des-personnes-en-situation-de-prostitution-et-des-travailleurs-du-sexe-et-identification-des-facteurs-de-vulnerabilite-sanitaire
http://www.has-sante.fr/portail/jcms/c_2615057/fr/etat-de-sante-des-personnes-en-situation-de-prostitution-et-des-travailleurs-du-sexe-et-identification-des-facteurs-de-vulnerabilite-sanitaire
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L'impuissance : Les groupes opprimés prennent-ils part aux décisions concernant l'organisation du travail 

ou de la société ?  

La marginalisation: Quel est le statut social des groupes opprimés ?  

L'impérialisme culturel : Y a t-il une culture dominante qui opprime certains groupes ?  

La violence : Les groupes dominants usent-ils de violences physique et/ou mentale ?  L'état d'oppression 

induit-il des effets sur la santé ?   

 

Les questions de recherche ont été formulées  pour permettre l’identification des oppressions ainsi que 

leurs présences et leurs effets sur les personnes exerçant la prostitution. 

 

Question de recherche 1 : Comment contribuer à la définition de la prostitution à partir du point de vue des 

personnes prostitué-es– ? 

Question de recherche 2 : Comment les oppressions, avant l’entrée dans la prostitution, facilitent-elles 

l’entrée dans la prostitution ?  

Question de recherche 3 : Comment les verdicts sociaux stigmatisent les personnes exerçant la 

prostitution ? 

Question de recherche 4 : Quels sont les éléments qui, à partir de la perspective des figures de l’oppression, 

rendent difficile la sortie de la prostitution ? 

 

C. CONCLUSIONS PRINCIPALES DE L’ÉTAT DES LIEUX 

Une cartographie du phénomène de la prostitution n'est pas possible 

Une partie importante de la prostitution est invisibilisée. Les formes émergentes de prostitution rendent 

les estimations difficiles, et le contour du phénomène très flou.  A l’heure actuelle nous ne disposons pas 

en Belgique de données fiables sur la prostitution dans son ensemble. Nous disposons principalement 

d’estimations. Une cartographie n’aurait pas pu faire la lumière sur un phénomène aussi peu facilement 

observable. 

Le "recyclage" des données  

Nous observons une forte connexité entre les différentes sources, peu d’entre elles fournissent des 

données originales guidées par des questions de recherche. Ainsi, la plupart des rapports sont des travaux 

de seconde main qui agrègent, interprètent, concluent et généralisent à partir des mêmes sources 

d’information. 

Un savoir focalisé et éparpillé 

Les données sont à la fois focalisées sur des thématiques sanitaires et sécuritaires, tout en étant dispersées 

dans les rapports et variables quant aux modalités de collecte. L’image de la prostitution et des prostitué-

e-s qui s’en dégage reste largement circonscrite au champ de la gestion du risque et ne permet pas (ou peu) 

de développer une vision plus compréhensive du phénomène. 
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Une parole aliénée 

Ceux et celles qui ne parlent jamais ou trop peu dans les sources, ce sont les prostitué-e-s elles-mêmes. 

L’autre forme d’aliénation pourrait être l’habitude pratique et économique des prestataires de s’appuyer 

sur les mêmes acteurs de terrain considérés comme crédibles pour parler de la prostitution. Sans remettre 

en cause l’expertise des acteurs de terrain, leur parole, et ce n’est certainement pas dans l’intention des 

associations, ne peut se substituer à celle des personnes prostitué-e-s.  

Estimation de l'ampleur du phénomène 

L’estimation est le maître mot des sources sur la prostitution. Les auteurs des différentes sources 

reconnaissent la difficulté de disposer de données fiables. L’un des problèmes majeurs de l’estimation de 

données chiffrées est la possibilité d’employer  ces données de manières contradictoires et idéologiques : 

selon les finalités de l’utilisateur, l’estimation haute ou basse peut ainsi être considérée comme la vraie. 

Ce que sont les rapports sur la prostitution 

Les sources sur la prostitution sont toutes en lien avec une demande sociale et politique de prise en charge 

des problèmes générés par la prostitution (transmission des IST, santé des personnes prostituées, nuisance 

dans l’espace public, …). On pourrait dire que ces rapports sont les diagnostics d’un phénomène considéré 

comme « un mal nécessaire ». Parmi les sources analysées, nous relevons le peu de présence du point de 

vue des associations abolitionnistes au profit d’un point de vue néo-réglementariste. Seul un rapport peut 

être qualifié de recherche, Decorte et al., qui allie méthodes quantitative et qualitative. Les données de 

cette source sont fiables à la condition de ne pas oublier la population visée par l’enquête (prostituées 

consommatrices de psychotropes) et, donc, la difficile généralisation des conclusions pour l’ensemble des 

prostitué-e-s. 

 

D. ENQUÊTE ETHNOGRAPHIQUE : CONCLUSIONS PRINCIPALES 

 

Collecte et analyse des données  

Dans le cadre de cette enquête, les personnes exerçant la prostitution sont recrutées par les deux 

chercheurs sur base volontaire à partir de contacts sur le terrain (salon, bar, rue) et par téléphone. L'accès 

à certains lieux a été parfois facilité par d'autres professionnels (association, police, chercheur-es). Les 

entretiens sont rémunérés. Dans le cadre de l'enquête ethnographique, nous avons réalisé 29 interviews 

semi-structurées (26 femmes, 2 hommes, 1 transgenre) et 31 conversations de terrain. Les entretiens sont 

complétés par les notes des carnets de terrain. Les retranscriptions des entretiens sont analysées selon la 

théorie de Young précitée.  L'analyse des entretiens est discutée et présentée à dix expert-e-s (association, 

université, services publics) pour critique et validation. 
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DeS prostitutionS 

Il est nécessaire de toujours prendre en considération la variété du phénomène de la prostitution. Il est 

important de toujours expliciter de quelle prostitution il est question dans une recherche ou le discours 

d'un acteur.  

Les personnes exerçant la prostitution distinguent les prostitutions et la traite des êtres humains par les 

réseaux. La catégorie « traite des êtres humains » est utilisée par les répondants en dehors de sa 

signification juridique. Par traite des êtres humains, les répondant-e-s désignent l'exploitation sexuelle 

totale des personnes; exploitation totale qui se traduit par une absence de liberté et de capacité à poser 

des choix (choix des clients, choix des cadences, choix des pratiques, choix des lieux, ...) toujours sous la 

menace de violence physique (coup, viol) et/ou affective.  

Plus facile d'y entrer que d'en sortir  

Nous présentons comme synthèse des résultats un commentaire du schéma qui explicite l'entrée dans, 

l’exercice de et la sortie hors de la prostitution.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le schéma est construit selon une logique de parcours d’exposition des personnes aux différentes figures 

de l’oppression décrites par Young en relation avec les formes de prostitution. Le parcours commence avant 

l’entrée dans la prostitution, il se poursuit avec l’exercice de la prostitution et se termine sur la possibilité 

d’une sortie de la prostitution.  En accord avec les experts et avec la définition de la prostitution donnée 

par les personnes interviewée, le schéma distingue prostitution et traite des êtres humains. Il apparaît que 

le point d’entrée pour la traite sont les réseaux. Pour chacune des étapes de ce parcours, les résultats 
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documentent l’exposition des personnes aux oppressions et à leurs effets aliénants qui mènent à une 

grande difficulté, voire une impossibilité, pour les personnes d’arrêter l’exercice de la prostitution.  

Avant l’entrée dans la prostitution 

L’analyse des entretiens établit que les personnes exerçant la prostitution – au sens donné précédemment 

-   ont été fortement  confrontées aux cinq figures de l’oppression  avant l’entrée dans la prostitution.   

L’existence et l’action de ces oppressions facilitent l’entrée dans la prostitution. Les personnes interviewées 

ont toutes été confrontées à des oppressions économiques par l’exercice d’emplois précaires ou rémunérés 

en noir, par une gestion patriarcale des revenus, par des propositions, faites par des hommes, d’échanges 

de service sexuels contre du travail. Ces propositions semblent plus fréquentes dans les métiers de l’Horeca, 

de l’événementiel et de l’esthétique. Cette oppression économique s’intersectionne avec d’autres formes  

d’oppression de manière systémique, les oppressions ayant tendance à se renforcer, voire à s’aggraver les 

unes en interactions avec les autres ; la marginalisation, par exemple pour des personnes migrantes ne 

maîtrisant pas le français ou pour des personnes en désaffiliation sociale. L’impuissance peut se traduire 

par l’impossibilité de faire valoir la législation sur le harcèlement. Les personnes sont aussi exposées à des 

violences physiques par des hommes dans le cadre familial, du mariage ou du couple. L’impérialisme 

culturel agit en arrière fond légitimant une culture masculiniste conventionnelle. Cette culture opère aussi 

d’une manière globale, via les médias, pour construire une culture de l’hypersexualisation et de la 

marchandisation du corps et de la relation.  

L’entrée dans la prostitution 

L’entrée dans la prostitution est grandement facilitée si la personne exposée aux oppressions connaît 

quelqu’un qui exerce la prostitution, rencontre le tenancier d’un salon ou d’un bar, a un mari/compagnon 

qui force ou qui accepte l’entrée dans la prostitution, rencontre un « maq ». L’entrée dans la prostitution 

dépend à la fois d’un contexte de fragilisation sociale due aux oppressions et à l’injustice sociale, 

principalement entretenue par des rapports sociaux de sexe inégalitaires, et d’une rencontre facilitant 

l’entrée dans la prostitution. L’entrée dans les réseaux procède le plus souvent par recrutement via internet 

ou via le repérage de personnes fragilisées (fragilité économique, fragilité du lien social, exclusion, 

marginalisation) par des « séducteurs ». 

Pendant l’exercice de la prostitution 

L’analyse des entretiens montre que l’exposition aux oppressions se modifie pendant l’exercice de la 

prostitution. D’une manière générale, les oppressions liées à l’exploitation économique tendent à être 

moins présentes, de même que les phénomènes de violences (surtout les coups et blessures). Le fait 

d’observer une diminution de ces oppressions ne signifie pas qu’elles sont absentes (en orange sur schéma). 

Mais force est de constater que, en dehors d’une spoliation de l’argent par un « maq », les personnes 

exerçant la prostitution tendent à assurer un revenu pour une vie digne, pour elle et pour leur famille, du 

moins au début. 

Par contre, les oppressions dues à la marginalisation, à l’impuissance politique et à l’impérialisme culturel 

tendent à se renforcer, selon une logique de socialisation disqualifiante (Paugam). C’est-à-dire que tout en 
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se socialisant dans la prostitution, les personnes exerçant la prostitution sont victimes de verdicts sociaux 

renforçant leur marginalisation.  

Ces oppressions sont principalement activées lors des contacts entre les personnes exerçant la prostitution 

et leur environnement social. Nous observons beaucoup d’inégalités dans la manière dont les personnes 

exerçant la prostitution peuvent être traitées lors de contacts avec des services bancaires, des 

administrations, des propriétaires, des employeurs,  …. Ces traitements inégalitaires mettent à mal l’accès 

au logement, aux aides sociales, aux services de prévention, …  Ces traitements inégalitaires mettent en 

échec les tactiques des personnes exerçant la prostitution visant à construire des conditions propices à la 

sortie de la prostitution. En l’absence de ces conditions, la sortie de la prostitution est toujours précaire. 

Sortir de la prostitution 

D’après les entretiens, nous pouvons affirmer qu’il est plus facile d’entrer dans la prostitution que d’en 

sortir. En effet, les traitements inégalitaires et, souvent l’impossibilité de garantir des revenus suffisants sur 

le long terme, impliquent que les tentatives de sortie sont des échecs, et que la personne se voit contrainte 

de retourner vers l’exercice de la prostitution. Il est aussi plus difficile de sortir de la prostitution en fonction 

de l’âge : les personnes qui souhaiteraient arrêter doivent faire face à une usure du corps et de l’esprit, cela 

dans un contexte de concurrence avec des personnes plus jeunes et/ou exploitées dans des réseaux.  

Un redressement fiscal peut être la cause d’un retour dans la prostitution, seule solution trouvée pour 

apurer le montant dû.  

 

E. CONCLUSIONS 

 Un phénomène mal documenté et souvent de manière réductrice ou stigmatisante. D’où une 

impossibilité d’établir une vraie cartographie 

 Des oppressions qui préparent la possibilité d’une entrée dans la prostitution 

 Des oppressions sous-tendues par des logiques patriarcales 

 Un contexte global d’impérialisme culturel fondé sur la marchandisation des corps et des relations 

femmes et hommes, relayé par l’hypersexualisation et l’uberisation (de nouvelles technologies 

dans un monde d’entreprenariat de l’individu) 

 Une activité où il est plus facile d’entrer que de sortir à cause des logiques d’oppression 

 Une augmentation de l’impuissance, de la marginalisation, de l’impérialisme culturel, tant pendant 

l’exercice qu’à la sortie  

 L’exposition des personnes exerçant la prostitution à la peur des verdicts sociaux et à la  

disqualification sociale  

 Aliénation de la parole des personnes exerçant la prostitution  

 Des oppressions, qui activées dans les services publics, ou l’accès aux droits, ou des services privés, 

révèlent que les personnes exerçant la prostitution vivent l’injustice sociale quotidiennement  

F. RECOMMANDATIONS 
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ÊTRE EXPLOITÉE AVANT L’ENTRÉE DANS LA PROSTITUTION 

● Accentuer les politiques de lutte contre le harcèlement sur le lieu de travail et les 

propositions de travail contre échange sexuel, en particulier dans l’Horeca, les métiers liés aux 

services de nettoyage, les métiers de l’évènementiel (hôtesse d’accueil, organisation de fêtes et de 

manifestations diverses) et de l’esthétique. 

● Renforcer et/ou activer des protections sociales pour les personnes, en particulier les 

femmes et/ou mères de famille, devant travailler dans des emplois précaires, peu rémunérés et 

pénibles. 

● Renforcer les formations en cours de carrière et les formations initiales des membres des 

administrations, de la police, des services sociaux, de l’enseignement sur la question des rapports 

sociaux de sexe dans le but de diminuer les verdicts sociaux3 quant à la prostitution tant avant 

l’entrée, que pendant l’exercice et à la sortie. 

ÊTRE EXPLOITÉE PENDANT L’EXERCICE DE LA PROSTITUTION 

● Veiller à l’application de la législation de l’article 380 du code pénal alinéa 3, pour 

quiconque aura vendu, loué ou mis à disposition aux fins de la prostitution des chambres ou tout 

autre local dans le but de réaliser un profit anormal. 

● Développer une analyse juridique conjointe (entre les différents niveaux de l’État belge)  de 

l’art. 380 alinéa 3 et de l’article sur la pénalisation du proxénétisme.  

● Renforcer le soutien juridique à disposition des personnes exerçant la prostitution afin 

qu’elles puissent défendre leurs droits. 

● Réfléchir à la mise en place d’un processus qui permette aux personnes exerçant la 

prostitution d’introduire des actions collectives en justice (loyer, violences pendant l’exercice de la 

prostitution, employeur dans un salon, discriminations, …) 

● Mieux prendre en compte, au niveau institutionnel et politique, les liens entre la 

prostitution et la traite des êtres humains ; les politiques de gestion locale de la prostitution se 

situant au niveau local et celles de la traite des êtres humains, se situant au niveau fédéral. Articuler 

les différents niveaux. 

● Renforcer la lutte contre les réseaux criminels d’exploitation 

● Renforcer la prévention de l’entrée et la lutte contre les réseaux par des analyses et des 

actions portant sur l’utilisation des sites d’annonces et des réseaux sociaux (facebook). 

 

POUVOIR CHANGER D’ACTIVITÉ, SORTIR DE LA PROSTITUTION 

● Lutter contre les jugements et les injustices sociales qui empêcheraient ou rendraient très 

difficile le projet d’une personne de sortir de la prostitution. Il s’agit à la fois d’évaluer avec les 

personnes concernées par les futures mesures politiques (par exemple l’ouverture d’un Eros 

Center), d’être attentifs au respect du traitement égalitaire dans les services, de faciliter l’accès aux 

                                                           

3 Jugements sociaux relayés par des individus en interactions et qui façonnent socialement et de manière asymétrique 

le sujet. 
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formations professionnalisantes pour les personnes qui ne maîtrisent pas le français ou pour les 

personnes qui n’ont pas un diplôme requis (Certificat d’Étude Secondaire Supérieur par exemple). 

● Etablir des critères et des conditions pour accorder l’amnistie fiscale aux personnes 

souhaitant sortir  de la prostitution afin d’éviter  que ces personnes  n’aient d’autre choix que d’y 

retourner pour payer  leurs « dettes fiscales » après un contrôle fiscal alors qu’elles souhaitaient 

arrêter leur activité. 

MARGINALISATION ET DROIT À DISPOSER DE SON CORPS 

● Lutter contre les formes de prostitutions liées à l’exploitation, criminelle ou non, de 

manière à renforcer le choix et un pouvoir de décision de la personne exerçant la prostitution en 

ce qui concerne les conditions de pratiques, des horaires (pauses), des modes d’exposition, 

d’habillage, des postures, des clients (qualité et nombre). 

IMPUISSANCE ET DROIT À ÊTRE REPRÉSENTÉE 

● Permettre aux personnes exerçant la prostitution d’être mieux entendues, les associer aux 

évaluations des politiques (locales, régionales, fédérales) et aux recherches (recherche participative 

et recherche-action), les considérer comme sujet. 

● Associer les personnes exerçant la prostitution à des enquêtes sur l’amélioration de leurs 

conditions de vie, qu’elles décident d’y rester (momentanément ou durablement) ou d’en sortir. 

IMPÉRIALISME CULTUREL  ET DROIT À NE PAS ÊTRE STIGMATISÉE 

● Orienter davantage les formations et actions EVRAS en milieux scolaires vers la 

sensibilisation aux rapports sociaux de sexe. Intégrer celle-ci dans les programmes scolaires. 

● Développer des actions EVRAS et d’éducation aux médias, orientées rapports sociaux de 

sexe à partir des Maisons de jeunes, des Services d’aide en milieu ouvert et en milieux fermés. 

 

VIOLENCE ET DROIT À L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE ET PSYCHIQUE 

● Réduire les risques (psycho-médico-sociaux) liés à l’exercice de la prostitution, notamment 

par un renforcement des services de médecines préventives et services d’aide psychologique, ainsi 

que l’accès à une médecine du travail (prévention) ou une alternative associative si la personne 

n’est pas sous contrat de travail. 

● Il importerait d’envisager l’augmentation du taux d’affiliation des personnes exerçant la 

prostitution aux caisses de mutuelles et d’envisager les alternatives associatives en cas de non 

affiliation possible. Il s’agit de mieux informer les personnes qui exercent la prostitution sur leurs 

droits sociaux, et de leur assurer qu’une affiliation ne signifie pas une forme de contrôle. Ce type 

d’affiliation facilite un suivi lors d’un projet de sortie de la prostitution. 

● Des actions plus spécifiques telles que la prévention du suicide et un accès aisé aux centres 

de santé mentale devraient être envisagés. 
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DE MANIÈRE GÉNÉRALE ET TRANSVERSALE 

● Une politique, soutenant des campagnes de déstigmatisation, devrait être entreprise 

auprès des professionnels en contact avec les personnes qui exercent la prostitution et qui sont en 

position, en exerçant un verdict social, de nuire à la capacité des personnes qui exercent la 

prostitution de développer leur projet de vie ou de sortir de la prostitution. 

● Une action politique systémique. Elle met en action des synergies entre les différentes 

pistes d’action, partout où la question des rapports sociaux de sexe peut être rencontrée. Elle vise 

une intersectionnalité entre les politiques, les services, les associations, les acteurs privés,… 

● En parallèle, il nous paraît incontournable de travailler au développement de services 

comme SOS Viol, SOS inceste. Si la prostitution est l’objet d’une stigmatisation sociale, l’inceste et 

le viol aussi. 

● En correspondance, il apparaît indispensable de poursuivre les formations spécifiques 

(centrée sur les rapports sociaux de sexe) au sein des services publics qui sont concernés (de près 

ou de loin) par les problématiques d’inceste et de viol. 

● Créer une plateforme de concertation avec des associations de terrain à laquelle les 

personnes exerçant la prostitution sont directement représentées. 
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I. CADRE ÉTHIQUE ET THÉORIQUE 

 

Cette enquête s’appuie sur des balises éthiques, conceptuelles et théoriques proposées par les chercheurs 

et approuvées par les commanditaires.4 

En premier, nous présentons les balises éthiques auxquelles nous nous sommes référés tout au long de ce 

travail sur les lignes du front du débat qui oppose réglementarisme et abolitionnisme. 

En second, nous présentons les théories à partir desquelles nous avons construit la proposition d’enquête 

et analysé nos résultats. Conformément à une méthodologie ethnographique, les théories sont pour partie 

choisies dès le départ de cette enquête et pour partie sélectionnées en cours d’analyse, principalement 

pour leur capacité à clarifier les résultats et les analyses. Les théories critiques féministes sont sélectionnées 

dès le début de l’enquête. Nous avons opté pour celle d’Iris Marion Young, pour son aspect opérationnel 

et social. Les autres apports de la théorie critique  - subjectivisation (Foucault), stigmate (Pheterson), 

verdicts sociaux (Éribon) et disqualification sociale (Paugam) - ont été choisis en cours d’analyse. 

 

A. CADRE ÉTHIQUE 

 

Durant le processus de recherche s’est imposée très rapidement la nécessité de disposer d’un cadre 

éthique. À peine les premiers entretiens avaient-ils été réalisés, que les chercheurs étaient interpellés quant 

au code éthique utilisé. Le contexte de ces interpellations est éclairant quant à la tension idéologique 

inhérente à ce champ d’investigation. Pour une part, une interaction face à face avec la responsable d’une 

association de terrain abolitionniste (Bruxelles, septembre 2015). Suite à l’envoi de la charte éthique, la 

responsable nous fait parvenir un courriel avec une série de documents en attachés. De l’autre, un contact 

par téléphone avec une association de terrain néo-réglementariste et des échanges de courriel (en attaché, 

la charte éthique). En résulte un positionnement de l’association de ne participer au processus de 

recherche.5 

Nous avons opté pour l’« Ethical guidelines for good research practice » élaboré par l’association des 

anthropologues sociaux du Royaume Uni et du Commonwealth (voir texte intégral en annexe). Celui-ci se 

compose de quatre parties : les relations et responsabilités avec les participants à la recherche ; avec les 

                                                           

4 Concrètement, c’est le Comité d’accompagnement (où siègent des représentantes de l’administration et du cabinet) 

qui a validé ces propositions. 

5 Une autre association de terrain a décliné notre invitation à participer au processus investigatif. De même que dans le cas relaté 

ci-dessus, le refus est argumenté: le positionnement du pouvoir de tutelle du commanditaire de l’étude (pro abolitionniste). Ce 

positionnement affiché va à l’encontre de la nécessaire neutralité (engagement distanciation) indispensable quand il s’agit 

d’enquêter sur ce phénomène social total qu’est la prostitution. 
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sponsors, les commanditaires et les employeurs ; avec les collègues et la discipline ; et avec notre 

gouvernement et le gouvernement d’accueil. Dans ce qui suit, nous reprenons les éléments éthiques clés 

quant aux relations avec les participant-e-s à l’enquête, avec le commanditaire ainsi qu’avec la 

communauté scientifique. 

A l’égard des participant-e-s  la responsabilité du chercheur social consiste à : 

- protéger les participant-e-s  et honorer la vérité : 

« Most anthropologists would maintain that their paramount obligation is to their research participants and 

that when there is conflict, the interests and rights of those studied should come first » 

- négocier avec le/la participant-e un consentement éclairé : 

« Negotiating consent entails communicating information likely to be material to a person’s willingness to 

participate, such as : - the purpose (s) of the study, and the anticipated consequences of the research ; the 

identity of funders and sponsors ; the anticipated uses of the data ; possible benefits of the study and 

possible harm or discomfort that might affect participants ; issues relating to data storage and security ; 

and the degree of anonymity and confidentiality which may be afforded to informants and subjects ». 

- être garant des droits à la confidentialité et l’anonymat des participant-e-s : 

« If guarantees of privacy and confidentiality are made, they must be honored unless they are clear and 

over-riding ethical reasons not to do so. Confidential information must be treated as such by the 

anthropologist even when it enjoys no legal protection or privilege, and other people who have access to 

the data should be made aware of their obligations likewise ; but participants should be made aware that 

it is rarely, if at all, legally possible to ensure total confidentiality or to protect the privacy of records » 

- rétribuer la participation à l’étude : 

« There should be no economic exploitation of individual informants, translators and research participants; 

fair return should be made for their help and services ». 

- veiller aux droits de propriétés intellectuelles des participant-e-s : 

« Interviewers should clarify before interviewing the extent to which subjects are allowed to see transcripts 

of interviews and field notes and to alter the content, withdraw statements, to provide additional 

information or to add glosses on interpretations ». 

- impliquer les participant-e-s au processus investigatif : 

« As far as is possible anthropologists should try and involve the people being studied in the planning and 

execution of research projects, and they should recognize that their obligations to the participants or the 

host community may not end (indeed should not end, many would argue) with the completion of their 

fieldwork or research project ». 



17 

A l’égard des commanditaires, la responsabilité du chercheur social consiste à : 

- clarifier les rôles, les droits et les obligations : 

« They should be careful not to promise or imply acceptance of conditions which would be contrary to 

professional ethics or competing commitments. Where conflicts seem likely, they should refer sponsors or 

other interested parties to the relevant portions of the professional guidelines ». 

- spécifier ses obligations envers le commanditaire : 

« They should be honest about their qualifications and expertise, the limitations, advantages and 

disadvantages of their methods and data, and they should acknowledge the necessity for discretion with 

confidential information provided by sponsors and employers ». 

- négocier l’espace de recherche : 

« They should pay particular attention to matters such as: - their ability to protect the rights and interests 

of research participants; their ability to make all ethical decisions in their research… ». 

A l’égard de la communauté scientifique, la responsabilité du chercheur social consiste à : 

- assumer une posture éthique non ambiguë : 

« Anthropologists bear responsibility or the good reputation of the discipline and its practitioners. In 

considering their methods, procedures, content and reporting of their enquiries, behavior in the field and 

relations with research participants and field assistants they should therefore try to ensure that their 

activities will not jeopardize future research ». 

PAS D’IDIOT CULTUREL 

La parole des personnes exerçant la prostitution a été considérée en regard de leur capacité (accountability) 

à rendre compte de leur vécu dans la prostitution. Pour cette enquête, bien que nous ne rentrons pas dans 

une ethnométhodologie de la prostitution, nous adhérons au postulat de Garfinkel, que les prostitué-e-s 

ne sont pas des “idiots culturels». Ils/elles ont la capacité de rendre compte et d’analyser leurs expériences 

et la société. Autrement dit, les prostitué-e-s sont capables d’analyser la prostitution, certes avec leur 

propre vocabulaire.  

Il ne s’agit pas d’une survalorisation béate de l’expérience et de la parole individuelle. C’est à travers la 

manière dont les personnes racontent et analysent la prostitution, que les chercheurs pourront construire 

leurs analyses. L’analyse porte alors sur “le comment” la personne raconte son expérience, celle-ci 

comportant des opérations de typification (généralisation opérée par une personne à partir des 

expériences vécues, Schultz 2008 -1971-) pour donner sens et faire société. Il s’agit donc, pour reprendre 

les mots de l’historienne critique féministe Joan W. Scott (2009, p.125) de considérer l’expérience comme 

“quelque chose qui est déjà une interprétation et quelque chose qui doit être interprété. Ce qui compte en 

tant qu’expérience n’est jamais en soi ni évident, ni simple ; sa teneur peut toujours être contestée, elle est 

donc toujours politique”.  

 

 



18 

B. CADRE THÉORIQUE 

 

1. L’OBJET DE L’ENQUÊTE : LA PROSTITUÉ-E. 

Il appartient à Pheterson d’avoir développé une argumentation serrée concernant la construction de la 

« prostituée » comme objet d’étude en sciences humaines et sociales. Selon sa perspective (2000:180-181), 

dans un contexte donné, la prostitution doit être appréhendée comme une institution sociale dont la 

fonction est de réguler les rapports sociaux de sexe par le biais de discours et de pratiques disciplinaires qui 

stigmatisent et disqualifient. En d’autres termes, la prostitution est une véritable police des rapports 

sociaux de sexe destinés aux femmes. Dans les mots de Dorlin (2003, p. 121) « des instruments de contrôle 

sexiste exercés à l’encontre de l’ensemble des femmes, et pas seulement des seules prostituées ». 

Revisitant le texte de Pheterson, devenu entre-temps un classique, Dorlin (2003) conclut qu’il conviendrait 

d’approfondir l’analyse des modalités de contrôle et aussi d’appréhender ce qui relève d’une pluralité des 

régimes de différenciation car les logiques de la domination des rapports sociaux de sexe sont multiples. 

Dans la perspective théorique assumée dans ce rapport, nous soutenons, à la suite de Foucault (Le sujet et 

le pouvoir) que l’être humain devient sujet social à travers trois modes d’objectivation : le mode investigatif 

(la classification scientifique), les pratiques divisionnaires (les pratiques d’enfermement, le fou, le 

malade,…) et les modes de subjectivation (le travail de transformation et d’invention de soi-même). 

Concernant ces derniers, Foucault insiste sur le rôle central joué par la sexualité dans la création et 

recréation identitaire. 

Le sujet social, aux dires de Foucault, se trouve immergé dans trois types de relations articulées 

dialectiquement : les relations de production, de communication et/ou de signification, et les relations de 

pouvoir. À ces relations correspondent trois types de luttes : celles qui dénoncent les formes d’exploitation 

(les processus économiques), celles qui s’opposent aux formes de domination (les processus sociaux, les 

structures idéologiques et symboliques) et les luttes entreprises contre les formes d’assujettissement, de 

subjectivité et de soumission, c’est-à-dire ce qui attache le sujet à lui-même, et, de cette façon, le soumet 

aux autres (les rapports sociaux de sexe, la politique,…). C’est ce dernier type de lutte qui, selon Foucault, 

prédomine dans la société occidentale. 

Une attention doit donc être portée sur le statut à accorder aux prostitué-e-s dans le cadre de cette 

enquête. Une première chose est de rompre avec le langage et de préférer « personne qui exerce la 

prostitution » plutôt que « prostitué-e », même si, au même titre que « putain », ce terme peut être parfois 

réclamé par les personnes exerçant la prostitution dans un souci, explicité et théorisé, de renversement du 

stigmate et donc des logiques d’oppressions. 

Comment dès lors l’action politique peut-elle (ou doit-elle ?) contribuer au passage d’une classe en soi pour 

soi ? La question est posée. Nous nous bornerons à rappeler ce que plusieurs personnes interviewées nous 

ont dit et redit : éviter toute posture de surplomb, c’est-à-dire : a) savoir ce qui est mieux pour l’autre et b) 

parler à sa place. 
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2. CONCEPT DE RAPPORTS SOCIAUX DE SEXE 

Pourquoi opter pour ce concept plutôt que celui de genre ? 

Suite aux différents échanges que les chercheurs ont eus avec Claire Gavray (chef de travaux Faculté des 
sciences sociales ULg, chercheure spécialisée dans les études de genre), il apparaît plus adéquat d’utiliser 
le concept de rapports sociaux de sexe au vu des nombreuses controverses que la théorie de genre suscite 
aujourd’hui. En outre, comme le remarquent différent-e-s. chercheur-e-s. (Bracke Puig De La Bella Casa 
2000, Fassin 2008, Pfefferkorn  2012, Le Goff 2012, Scott 2013) et activistes féministes (Paredes 2014), le 
concept de genre tend à se vider de tout contenu de revendication politique au profit d’une utilisation 
néolibérale. 

Dans un article récent, Joan Scott (2013) s’interroge sur les usages et les mésusages du concept de genre. 
Entre autres, elle pointe le fait que le recours à ce concept focalisant sur sa dimension culturelle réduit 
notre vision des relations entre hommes et femmes à des inégalités locales visibles. Or, comme elle 
l’exprime : « We don’t see that those are often generated or perpetuated by the structures of global labor 
markets, manufacturing, and finance capital - and are insoluble without attention to their operations and 
impacts ». (p.70) 

À partir de ces constats, il nous a semblé à la fois plus pertinent d’employer rapports sociaux de sexe mais 
également plus congruent avec la perspective théorique développée au point précédent. 

Dans cette étude, lorsque nous parlons de rapports sociaux de sexe, nous nous référons à la catégorisation 
des relations hommes femmes élaborée par le courant féministe matérialiste (Delphy, Guillaumin, 
Mathieu). 

A la suite de Daune-Richard et Devreux (1992), cette catégorisation trouve son point d’ancrage dans 
différentes ruptures. Entre autres, celle de la déconstruction d’une conception naturaliste des catégories 
de sexe prédominante dans les années 1970 en sciences sociales.  Cela a des implications importantes car 
dégager la catégorisation de sexe des faits de nature permet alors de l’appréhender comme le produit d’un 
rapport social dans sa dynamique et son historicité. C’est dans ce contexte que les chercheures féministes 
vont alors parler de rapports sociaux de sexe qui « désignent les formes et modalités que prend le rapport 
social ici et là dans l’espace social et ses spécifications ». (p10) 

Cette théorie de rapports sociaux soulève l’épineuse question des liens existants entre structure et 
infrastructure, dit autrement, de l’intrication entre le matériel et le symbolique. Par la même, ce qui est en 
jeu, c’est l’opposition classique structures sociales/acteur-e-s. Une façon de dépasser celle-ci, consiste à 
questionner l’articulation entre pratiques et représentations tant au niveau théorique que 
méthodologique.  

Comme l’expriment Daune–Richard et Devreux : «Mais un rapport social n’est pas un donné extérieur aux 
personnes, une structure ante–sociale : les personnes agissent sur ce rapport. Ce sont elles qui le 
construisent […] Cette action, qui n’est rien d’autre qu’un rapport de lutte, amène les individus de chaque 
catégorie présente dans le rapport à se définir et redéfinir sans cesse par rapport à l’autre catégorie. En 
renforçant leur domination ou en l’allégeant, par leurs pratiques et par leurs représentations de ce social 
en mouvement, les actrices et acteurs sociaux assurent tout à la fois le changement social et l’évolution de 
la catégorisation sociale ». (p. 19) 

 

 

 

3. THÉORIE CRITIQUE FÉMINISTE ET PROSTITUTION/L’ÉCHANGE ÉCONOMICO SEXUEL 
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Le travail de Tabet sur les logiques de l’échange économico-sexuel est un classique incontournable pour 

une étude sur l’exercice de la prostitution. Par échange économico-sexuel, elle désigne « l’ensemble des 

relations sexuelles entre hommes et femmes impliquant une transaction économique. Transaction dans 

laquelle ce sont les femmes qui fournissent des services (variables mais comprenant une accessibilité 

sexuelle, un service sexuel) et les hommes qui donnent, de façon plus ou moins explicite, une compensation 

(dont la qualité et l’importance sont variables, cela va du nom au statut social, ou au prestige, aux cadeaux, 

à l’argent) en échange de ces services. Nous avons ainsi un ensemble de rapports allant du mariage à la 

prostitution et qui comprend des formes très différentes entre ces deux extrêmes. »  

Dans cet ouvrage elle montre « qu’il n’y a pas une opposition binaire entre mariage et prostitution, mais 

plutôt toute une série de relations différentes, et qu’il est possible d’établir un continuum, c’est-à-dire une 

série variable d’éléments communs aux différentes relations et une série d’éléments qui les différencient. 

Cette série de variations porte sur des éléments fondamentaux tels que les modalités de relations, les 

formes de contrat, les personnes, la durée, les services prêtés. » 

Ainsi, Paola Tabet met en évidence la logique sociale aux fondements des rapports sociaux de sexe. Se 

faisant, l’échange économico-sexuel ne se circonscrit pas à la prostitution. Bien plus, il est généralisé et 

fonde les rapports de pouvoirs entre hommes et femmes. Son travail est donc centré sur les formes de 

l’appropriation des femmes et de la sexualité féminine. Dans une interview, elle déplore le mésusage de la 

notion d’échange économico-sexuel. « On emploie cette formulation simplement comme abréviation de 

« paiement pour un service sexuel ». Ce type d’utilisation affaiblit le concept et le rend presque 

inintéressant, en effet ça devient une banalité. Surtout, c’est prendre une idée politique et la vider 

complètement de sa dimension politique. On évacue le problème de l’échange comme rapport de pouvoir 

entre les sexes. » (Entretien avec Paola Tabet : Trachman M, 2009) 

 

4. THÉORIE CRITIQUE FÉMINISTE ET PROSTITUTION/LES CINQ FACES DE L’OPPRESSION 

Iris Marion Young réussit le tour de force de proposer une théorie critique du genre qui allie poids des 

déterminismes et des agentivités6. Elle identifie cinq visages de l’oppression. 

Les cinq visages de l’oppression sont : 

1. L’exploitation économique : 

D’après Young, « l’oppression se réalise au moyen d’un processus de transfert des résultats du travail d’un 

groupe social pour le bénéfice d’un autre groupe. Ce transfert met en scène une relation structurelle entre 

les groupes. Cette relation détermine les règles qui définissent « ce qu’est ce travail », « qui travaille pour 

qui », « comment le travail est rémunéré » et le processus social par lequel le produit du travail active et 

reproduit les relations de pouvoirs et les inégalités […] L’exploitation du Genre a deux aspects : le transfert 

des fruits du travail aux hommes et le transfert de l’énergie destinée aux tâches domestiques et à la 

sexualité aux hommes ». 

                                                           

6 Le concept d’agentivité se réfère à la capacité de l’acteur (l’agent) d’agir sur les phénomènes sociaux dans lesquels 

il se trouve inséré. 
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L’exploitation ne se limite pas au genre, elle s’étend à d’autres rapports entre les groupes dont le racisme. 

Les modalités des rapports d’exploitation peuvent se cumuler. 

L’exploitation ne peut pas se régler par une simple redistribution des biens tant que les pratiques 

institutionnalisées et les relations de pouvoirs ne sont pas transformées. Donc, « apporter de la justice là 

où il y a de l’exploitation exige la réorganisation des institutions et des pratiques de prises de décision, la 

transformation de la division du travail, et d’autres mesures pour un changement structural et culturel ». 

(Young, p. 47-49). 

2. La marginalisation : 

La marginalisation existe lorsque les personnes ou les groupes sont exposés et sujets aux interventions 

arbitraires des autres groupes ou des institutions. Elle existe aussi lorsque les personnes ou les groupes 

sont exclus de la participation citoyenne à la prise de décision politique. La marginalisation ne dépend pas 

nécessairement des privations matérielles, même si ces dernières peuvent y contribuer. « Même si les 

personnes marginalisées ont une vie matériellement confortable et une reconnaissance de leur liberté et 

dignité, les injustices liées à la marginalisation demeure sous la forme d’un attribut d’incompétence, de 

paresse ou d’un manque d’estime de soi. » « La marginalisation implique la privation des conditions 

culturelles, institutionnelles et pratiques pour exercer ses capacités dans un contexte de reconnaissance et 

d’interaction. » (Young, p. 50-51) 

3. L’impuissance : 

Les professionnels peuvent (1) avoir une carrière, (2) avoir une certaine autorité sur d’autres professionnels, 

usagers ou clients et (3) acquérir une respectabilité. Les non professionnels souffrent d’une oppression 

supplémentaire à l’exploitation : l’impuissance. Les personnes impuissantes connaissent un déficit 

d’autorité, de statut, d’identité. 

4. L’impérialisme culturel : 

L’impérialisme culturel implique l’universalisation de la culture du groupe dominant et son installation 

comme norme de référence. En conséquence, les différences sont redéfinies en termes de déviance et 

d’infériorité. Les différences sont alors construites comme des stéréotypes naturels ou comme allant de 

soi. 

« Quand le sujet désire la reconnaissance comme être humain, capable d’activités, porteur d’espoir et de 

possibilités, les groupes dominants le jugent uniquement comme différent, stigmatisé et inférieur. Les 

groupes étiquetés comme déviants deviennent le stéréotype de « l’autre ». 

L’impérialisme culturel est marqué par un paradoxe : le renvoi de l’autre dans l’invisibilité sociale et dans 

le même temps une visibilisation de l’autre par son marquage comme différent. (Young 55, 56) 

5. La violence : 

La violence est un acte social dans un contexte social. La violence est systémique, elle est dirigée sur des 

personnes parce qu’elles sont membres où qu’elles sont désignées comme membre d’un groupe. 

L’oppression de la violence ne consiste pas uniquement dans la victimisation, elle existe aussi dans 

l’expérience quotidienne du groupe oppressé d’être quotidiennement exposé au risque de violence. Le fait 

de vivre sous cette menace prive les oppressés de leur liberté, dignité, et grève leur énergie. (Young, 57-58) 
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5. LES PROCESSUS DE SUBJECTIVISATION 

Par processus de subjectivisation, nous désignons les processus de jugements et d’assignations qui 

construisent la subjectivité des personnes exerçant la prostitution, les exposant au risque d’une 

stigmatisation radicale et aliénante dans l’ensemble de leurs activités, identités et rôles sociaux. Les 

processus de subjectivisation permettent d’affiner les processus de marginalisation et d’impérialisme 

culturel décrits dans la théorie de Young. 

A. LES VERDICTS SOCIAUX, DIDIER ERIBON 

Les verdicts sociaux sont posés par les cultures dominantes. Eribon parle des multiples formes de 

l’assujettissement, ne les limitant pas aux rapports de classes fondés, dans la tradition marxiste, sur des 

rapports économiques. Les assujettissements peuvent exister selon diverses normes de l’espace social : 

être social, être sexué et sexuel, être parent, être citoyen,… 

Pour cette étude, nous nous intéressons aux liens entre subjectivisation et assujettissement identifiés par 

D. Eribon à propos de l’ordre social et de l’ordre sexuel qui tendraient à construire les personnes exerçant 

la prostitution comme des déviants minoritaires. La construction des personnes exerçant la prostitution 

comme déviants minoritaire implique, selon Eribon, une modalité d’Être-au-monde, c’est-à-dire la manière 

dont une personne envisage ses relations avec le monde, fondée sur la peur. 

« J’ai souvent insisté sur le sentiment de honte que l’ordre social ou l’ordre sexuel inscrivent dans le corps 

des déviants minoritaires comme l’une des dimensions fondamentales de leur rapport au monde et aux 

autres. Il convient d’y ajouter la peur. Elle étreint par moments, avec l’intensité d’un sentiment de panique 

insurmontable, les individus stigmatisés ou stigmatisables, mais elle s’exprime le plus souvent sous la forme 

d’une sourde inquiétude qui impose d’être toujours en alerte face à un environnement dont on connaît et 

redoute l’hostilité foncière, elle aussi toujours en éveil : l’insulte ou l’agression physique potentielle 

peuvent à tout instant s’actualiser et devenir des mots ou des gestes biens réels (et ces potentialités 

exercent donc des effets avant même de s’actualiser, puisqu’on vit dans la crainte permanente de cette 

actualisation). Cette peur qui pousse ceux dont le « stigmate » n’est pas nécessairement visible à essayer 

de le dissimuler, alors que, bien sûr, le stigmate visible rend le danger omniprésent et la peur encore plus 

consubstantielle à l’existence elle-même […] Si l’on peut, jusqu’à un certain point, dépasser la honte, en 

inversant - collectivement - le stigmate, en contestant les hiérarchisations sociales, sexuelles ou raciales et 

les normes assujettissantes, il est plus difficile de dépasser la peur. Ainsi la peur devient la structure même 

de l’Être-au-monde pour ceux qui la ressentent (plus ou moins brutalement selon les circonstances). 

(Eribon, p. 47,48 : La société comme verdict) (c’est nous qui soulignons) 

Cette idée nous apparaît, dans une relation etic-emic7 propres à l’ethnographie, comme opératoire pour 

comprendre la manière dont les verdicts sociaux finissent par construire chez beaucoup de personnes 

exerçant la prostitution, une relation au monde fondée sur la peur qui les maintient dans un état d’alerte 

permanent et usant. 

  

                                                           

7 En anthropologie, le modèle emic  renvoie à ce qui explique l’idéologie ou le comportement d’une culture à partir 
des définitions autochtones. Ce modèle est supposé culturellement spécifique. Quant au modèle etic, il renvoie à ce 
qui est basé sur des critères extérieurs à une culture particulière. Ce modèle est supposé universel. 
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B. LE STIGMATE DE PUTAIN (THE « WHORE STIGMA »), GAIL PHETERSON 

Selon Gail Pheterson dans son ouvrage « Le prisme de la prostitution », « la prostituée est le prototype de 

la femme stigmatisée. Ce qui la dénomme et à la fois la déshonore est le mot « putain ». Toutefois, ce mot 

ne se réfère pas uniquement aux prostituées. C’est aussi une étiquette qui peut s’appliquer à n’importe 

quelle femme, songeons par exemple à la version de la genèse retenue ou encore aux multiples textes 

fondateurs des sociétés. L’adjectif correspondant à « putain » étant « unchaste » (impudique) dont la 

définition est : « qui s’adonne à des rapports sexuels illégitimes ou immoraux ; qui manque de pureté, de 

virginité, de décence (de langage), de retenue et de simplicité ; souillé (i.e. pollué, corrompu). Le terme de 

putain est un stigmate de genre spécifique aux femmes. La définition de « stigmate » étant une marque 

apposée sur un esclave ou un criminel, une tache à la réputation de quelqu’un, une marque de honte ou 

de discrédit et/ou la trace visible d’une maladie. » Gail Pheterson souligne ici que l’image péjorative 

associée aux prostituées est là comme une épée de Damoclès au-dessus de la tête de toutes les femmes. Il 

suffit de dévier du « bon ordre des hommes », c’est-à-dire d’avoir une sexualité en dehors du mariage, de 

la reproduction ou du désir masculin, pour que celle-ci s’abatte. Ainsi, le stigmate de putain fonctionne 

comme une forme de contrôle social de la sexualité féminine. En ce sens, le déshonneur des prostituées 

rejoint ce qui est perçu comme illégitime pour toutes les femmes.8 Par ailleurs, l’auteur nous rend 

attentifs/ves au fait que les femmes ne sont pas égales face à la menace du stigmate. Ainsi, dans le contexte 

nord-américain, les femmes de couleur, les femmes juives, les femmes de la classe ouvrière, les femmes 

divorcées, les femmes grosses et les femmes battues sont souvent plus vulnérables au stigmate de putain 

que les femmes blanches, de classe moyenne, mariées ou minces9. 

 

 

 

 

  

                                                           

8 Les événements survenus à Cologne lors du nouvel an 2015 constituent à ce propos un bel exemple de réactivation 

de ce déshonneur. 

9 Odier, Lorraine,  Le stigmate de putain comme contrôle social de la sexualité féminine.  L’Émilie : magazine socio-

culturelles, [96] (2008). 
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II. CAHIER DES CHARGES ET CONSTRUCTION DES 

QUESTIONS DE RECHERCHE 

 

A. POINTS FORTS DU CAHIER DES CHARGES 

« La volonté politique à l’origine de ce Cahier des charges est d’aboutir à une connaissance plus approfondie 

de la problématique de la prostitution afin de lutter contre toutes les formes d’inégalités et d’œuvrer à la 

construction d’une société égalitaire entre femmes et hommes. Cette connaissance approfondie englobe 

les phénomènes prostitutionnels et la situation des personnes prostituées en Belgique francophone […] 

L’objectif vise à pouvoir mieux informer le public sur la réalité de la prostitution et à démonter les 

stéréotypes dès l’école, de mettre en place des politiques de prévention de la prostitution, mais aussi d’agir 

sur les représentations sexistes des femmes».10 

Pour rencontrer cette volonté politique, le cahier spécial des charges se propose d’obtenir une 

photographie objective de la situation en Fédération Wallonie Bruxelles en réalisant un état des lieux des 

données disponibles et une enquête par questionnaire auprès d’un échantillonnage estimé représentatif, 

avec des sous-échantillons territoriaux. 

Conformément au cahier spécial des charges, l’offre formulée par l’équipe de recherche prévoit deux 

délivrables qui sont intégrés dans ce rapport final. 

Le premier délivrable (le présent rapport, Partie C) est un état des lieux des données publiques et des 

rapports disponibles. En effet, les données accessibles qui permettraient de documenter le phénomène 

prostitutionnel sur le territoire de la FWB sont émiettées dans de nombreux rapports, études, articles, 

mémoires. La plus-value de notre approche est la rédaction d’une synthèse de ces informations pour 

appuyer l’analyse et la décision politique ainsi que pour identifier les manquements des données 

actuellement disponibles. Une analyse critique de ces données vise à lister les arguments habituellement 

utilisés dans les débats sur la prostitution et à identifier ceux pour lesquels il existe des données « fiables » 

et pour lesquels il n’en existe pas (et/ou il ne sera jamais envisageable d’en avoir). 

Cette classification, comme tout essai de catégorisation, est quelque peu artificielle. Toutefois elle paraît 

importante comme appui à la décision dans la mesure où les débats sur la prostitution mélangent 

fréquemment plusieurs types d’arguments. Nous en proposons donc un classement afin de tracer les lignes 

de partage des controverses, cartographie qui permettra au lecteur de situer les propos des débats. 

Le deuxième délivrable (le présent rapport I, parties D et E et Synthèse des entretiens) est une enquête 

ethnographique sur la prostitution à partir d’entretiens avec des personnes exerçant la prostitution (n = 30), 

d’observations ethnographiques et d’analyse documentaire. L’enquête ethnographique ajoute un regard 

neuf sur les données disponibles, principalement par une méthodologie centrée sur les rapports sociaux de 

                                                           

10 Cahier spécial des charges DB/AA/312.16/23.02.15/2015-074, p15 
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sexe. Elle respecte un impératif du cahier spécial des charges qui était d’éviter de passer par les associations 

pour recruter les personnes interviewées. Par ailleurs, les résultats de celle-ci ont été soumis au regard 

critique des associations œuvrant au plus proche des personnes prostituées et des experts ayant mené des 

études sur les prostitutions. 

 

B. OPTIONS POLITIQUES ET OPTIONS DE L’ÉQUIPE DE 

RECHERCHE 

 

Au travers de ce rapport, l’objectif principal de l’équipe de recherche est donc de documenter les aspects 

du phénomène pour soutenir la décision politique en matière d’égalité des chances. 

La volonté politique s’inscrit dans une visée de réduction des inégalités sociales et des inégalités sociales 

de santé, il s’agit d’identifier les leviers pour rendre des droits à celles et ceux qui en ont le moins.11 

a. Droit à l’égalité au travail 

b. Droit à disposer de son corps 

c. Droit à être représentée 

d. Droit à l’intégrité physique et psychique 

e. Droit à ne pas être stigmatisée 

L’équipe de recherche a abordé la prostitution sous l’angle des théories des rapports sociaux de sexe en 

recourant plus spécifiquement au modèle des cinq faces de l’oppression développé par la théoricienne 

critique féministe Iris Marion Young (1949-2006). Celles-ci correspondent aux cinq piliers repris dans la 

note d’orientation politique évoquée ci-dessus. 

1. Droit à l’égalité au travail = exploitation économique 

2. Droit à disposer de son corps = impérialisme culturel 

3. Droit à être représentée = impuissance 

4. Droit à l’intégrité physique et psychique = violence 

5. Droit à ne pas être stigmatisée = marginalisation 

 

Le cahier des charges pose la question d’une politique de communication pour prévenir et dé-stigmatiser 

la prostitution. La question de la stigmatisation est, dans cette recherche, envisagée selon deux angles : 

                                                           

11 http://simonis.cfwb.be/egalit-r-elle-entre-hommes-et-femmes-plus-de-droits-pour-celles-qui-en-ont-le-

moins-note-d-orientation-politique-2014-20 

 

http://simonis.cfwb.be/egalit-r-elle-entre-hommes-et-femmes-plus-de-droits-pour-celles-qui-en-ont-le-moins-note-d-orientation-politique-2014-20
http://simonis.cfwb.be/egalit-r-elle-entre-hommes-et-femmes-plus-de-droits-pour-celles-qui-en-ont-le-moins-note-d-orientation-politique-2014-20
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1. Pour contribuer à la déstigmatisation des personnes qui se prostituent, l’équipe de recherche a 

adopté des options méthodologiques et analytiques qui visent à valoriser la parole des prostituées 

dans le débat qui oppose abolitionnisme et réglementarisme et a tenté d’identifier des pistes 

concrètes d’action en termes de droits des femmes et d’égalité. 

Le cahier des charges prévoit une lecture du phénomène prostitutionnel selon une lecture de genre. 

La théorie du genre implique une attention aux processus de dominations genrés. Pour ce faire, 

nous avons privilégié le recours au concept de rapports sociaux de sexe, choix qui nous a conduits 

à mobiliser la grille de lecture critique développée par la philosophe américaine Iris Marion Young. 

Au travers de son parcours intellectuel et militant, Young a tenté d'accorder les rapports de 

dominations (exploitation, marginalisation, impuissance, impérialisme culturel et violence) et la 

capacité d’y faire face (dont le très intéressant paradoxe : de la prise en compte qui marginalise). 

Comment les prostitué-e-s composent-elles/ils avec les logiques d’oppression (Young) ? Quelles 

sont leurs tactiques de résistances ? 

2. Une identification des processus sociaux de sexe de stigmatisation des personnes prostituées. 

Comme le pose Pheterson, en 1992, « pourquoi voit-on rarement la variable de « genre » dans les 

recherches sur la prostitution12 » ? La stigmatisation consiste à mettre en danger l’identité d’une 

personne en réduisant cette identité à un seul attribut, souvent connoté péjorativement. Selon 

Gofffman, il s’agit même d’une identité « gâtée » (spoiled) par cet attribut. La gestion d’une telle 

identité (cf. Whore stigma) est intéressante à mettre en lumière dans les entretiens avec les 

prostitué-e-s, dans la mesure où cette gestion est une activité qui demande beaucoup d’attention 

de la part de la personne stigmatisée et que la gestion du stigmate se poursuit après l’activité de 

prostitution. 

 

  

                                                           

12 Pheterson, G. (2001). Le prisme de la prostitution. L’Harmattan, p. 55.  
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C. ÉMERGENCE DES QUESTIONS DE RECHERCHE 

 

Comme on le constatera ci-dessous, la manière dont est conçu le processus (devis) de recherche amène un 

travail d’élaboration de la (des) connaissance (s) « en spirale ». Ainsi, les questions de recherche 

reformulent de manière opérationnelle les objectifs du cahier des charges. Ces formulations ont évolué au 

cours du processus de recherche ; le questionnement a été précisé en référence aux discussions des 

comités d’accompagnement, à la mobilisation des corpus théoriques et aux contacts avec les prostituées.

  

Figure 1 Schéma du processus de recherche 

1. DEVIS DE LA RECHERCHE 

Comme le montre ce schéma, cette étude a été conduite en plusieurs étapes successives. La première étape 

est la réalisation d’une analyse critique des données disponibles. Cette analyse a conduit à choisir, en 

concertation avec le Comité d’accompagnement, les profils et les lieux pour la réalisation des entretiens 

semi-structurés. L’étape 2 est la collecte des données qualitatives par entretiens semi-structurés, par 

observations et par conversations de terrain (méthode ethnographique). Les données ont été analysées, 

étape 3, collectivement par les deux chercheurs en interaction, seules les analyses sur lesquelles les deux 

chercheurs étaient d’accord ont été conservées (herméneutique collective). L’analyse a donné lieu à un 

premier rapport avec des résultats et des conclusions provisoires. Ce rapport a été discuté avec le Comité 

d’accompagnement. Les résultats de ce premier rapport, étape 5, ont été soumis à la critique des experts 

(professionnels et chercheurs). Le rapport final, étape 6, intègre les analyses de l’étape 1 et de l’étape 3. 

Il s’agit bien évidemment d’une vision idéalisée du processus de recherche, dans les faits, la séquence entre 

les étapes n’est pas toujours aussi claire, principalement pour l’étape « entretiens avec les experts » (voir 

ci-dessous pour explications). Pour la facilité du lecteur, nous indiquons en rouge l’étape décrite dans cette 

partie méthodologique.  
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2. QUESTIONS DE RECHERCHE 

In fine, trois questions de recherche ont été retenues et serviront à présenter les conclusions de l’étude 

(partie E). 

Les réponses aux questions de recherche se veulent socio-anthropologiques. Cela signifie que les auteurs 

évitent toute interprétation qui s’appuierait sur la psychologie ou la psychosociologie. Ce choix nous paraît 

justifié de par les compétences de l’équipe de recherche et pour tenter de changer, d’infléchir, la lecture 

d’un phénomène qui, nous semble-t-il, connaît à l’heure actuelle une « psychologisation ». Ce parti pris 

n’exclut pas que les lecteurs puissent interpréter les résultats et nos réponses selon d’autres points de vue. 

Question de recherche 1 : 

Une contribution à la définition de la prostitution à partir du point de vue des prostitué-e-s. 

La prostitution n’est pas un phénomène social facile à appréhender dans la mesure où il est l’objet d’une 

lutte idéologique au sein duquel les lignes de fronts sont assez claires. S’ajoute à cette lutte, une manière 

d’utiliser le mot « prostitution » pour désigner, non plus un échange de services sexuels contre de l’argent, 

mais bien pour désigner des pratiques jugées comme immorales ce, principalement chez les femmes. Le 

manque de stabilité du concept avait amené Tabet à lui préférer celui de don.  

Tous les débats moraux, idéologiques, politiques et théoriques négligent, peut-être, la capacité des 

prostitué-e-s à pouvoir définir la prostitution sans que ces définitions soient systématiquement 

interprétées comme preuve d’un choix ou preuve d’un asservissement. 

De même, en lisant la littérature sociologique sur cette problématique, on se rend compte que la 

prostitution est un phénomène polymorphe. Pour le moins, deux types sont fortement contrastés : la 

prostitution de rue et la prostitution d’intérieur (vitrine, centre de salon de massage, bars, casinos, hôtels, 

appartements privés). En suivant Weitzer (2009:217-218, 220), la prostitution de rue serait de loin la forme 

la plus documentée. D’autre part, cette distinction implique des différences dans la pratique même de la 

prostitution : la négociation ne se déroule pas dans les mêmes espaces : pour la rue, l’espace public est 

l’endroit où s’établit la négociation, l’acte pouvant avoir lieu dans un espace privé (hôtel de passe, voiture, 

parking) ou public (parc, sous les ponts,…) alors que dans la prostitution d’intérieur, tout se joue dans 

l’espace privé13. Les pratiques varient aussi d’un contexte à l’autre (durée, nature, plaisir, satisfaction dans 

le travail,…).14 

Le cahier des charges demande une élucidation de la question de la prostitution. Les définitions données 

par les prostitué-e-s permettent de mieux cerner les enjeux à partir de sources de première main. Elles 

complètent les définitions et interprétations proposées par les chercheurs. 

                                                           

13 Weitzer n’en conclut pas pour autant que la prostitution d’intérieur est moins risquée car “structural conditions of vulnerability - conditions that 

include workers’ immigration status, drug dependency, third-party practices (as protectors versus exploiters), options for leaving the trade, etc. (...) 

Moreover, it appears that legal context makes a difference: that is, the safety of indoor work increases where prostitution is legal”. 

14 Weitzer (2009:222) le résume en ces termes: “The prostitution market is segmented between the indoor and street sectors, marked by major 

differences in working conditions, risk of victimization, and job satisfaction and self - esteem”. 
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Question de recherche 2 : 

Comment les oppressions avant l’entrée dans la prostitution facilitent-elles l’entrée dans la prostitution ? 

Quels sont les verdicts sociaux qui construisent la personne prostituée ? Comment la personne prostituée 

interprète-t-elle ces verdicts sociaux ? 

Afin de complexifier la question de la stigmatisation, nous y introduisons la notion de processus de 

subjectivisation des minorités, analysés par Didier Eribon. Cette analyse ouvre plus largement la question 

du stigmate en s’intéressant aux verdicts sociaux qui dans la biographie d’une personne prostituée, 

témoigneraient d’une confrontation aux jugements sociaux de sexe, et permettraient une identification des 

verdicts sociaux de sexe (Eribon) qui construisent la personne « prostituée ». Quels sont les verdicts 

sociaux ? Quelles sont les stratégies de résistance ? 

Dans la construction des verdicts sociaux à l’œuvre dans ce champ, il y a un grand absent : le client. Or 

comme l’écrit Weitzer (2009), les avis des prostituées sur les clients se positionnent sur un spectre allant 

de favorable à très défavorable.15 

Le processus de subjectivisation mis en place par une série de verdicts sociaux  peut préparer une entrée 

dans la prostitution. Ces verdicts sociaux construisent un sujet qui dans certaines circonstances, en 

particulier la fragilité socio-économique, pourrait entrer dans la prostitution. Ainsi, ces verdicts sociaux 

s’articulent avec les rapports sociaux de sexe déjà en place (qui façonnent les discriminations et égalités 

concrètes en matière d’accès aux ressources – à l’emploi, aux revenus, aux sécurités, … -). 

 

Question de recherche 3 : 

Comment les verdicts sociaux stigmatisent les personnes exerçant la prostitution ? 

Les verdicts sociaux actualisent, dans la vie quotidienne de la personne qui exerce la prostitution, les 

rapports sociaux de sexe. Ils se traduisent sous la forme d’exploitation, de marginalisation, d’impuissance, 

d’impérialisme culturel et de violence. Il s’agit donc avant tout d’un processus social ancré dans les relations 

sociales au cœur desquelles la question de l’altérité est centrale : la représentation de l’autre fait l’objet 

d’âpres luttes normatives. 

 

 

 

 

                                                           

15 Dans la foulée Weitzer (2009:226) ajoute “just as for any service occupation in which providers spend an extended 

amount of time with clients”. 
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Question de recherche 4 : 

Quels sont les éléments qui, à partir de la perspective des figures de l’oppression, rendent difficile la 

sortie de la prostitution ? 

Cette question émerge du processus de recherche en spirale. La référence aux travaux de Young 

conjointement aux explications données par les personnes exerçant la prostitution semblent mener au fait 

que les oppressions agissent avec force contre celles et ceux qui tentent ou parviennent à sortir 

définitivement de la prostitution. 

La possibilité, éventuelle, de sortir de la prostitution, pour ceux et celles qui le voudraient est, à l’analyse 

des entretiens, beaucoup plus révélatrice de l’aliénation des personnes exerçant la prostitution. D’après les 

entretiens, les personnes exerçant la prostitution espèrent pouvoir un jour arrêter leur activité à condition 

d’avoir de quoi vivre dignement et/ou de pouvoir diminuer leur train de vie. Or, le stigmate de « putain » 

pèse lourd sur les possibilités de sortir de la prostitution. Ce stigmate agit dans les relations aux banques, 

aux propriétaires, aux employeurs, aux gestionnaires de dossiers, aux administrations, aux centres de 

formations,…  
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III. ÉTAT DE LA QUESTION 

 

A. OBJECTIFS ET MÉTHODOLOGIE 

 

1. OBJECTIFS DU PREMIER DÉLIVRABLE 

Pour cette première phase de la recherche, il s’est agi de réaliser : 

● Un inventaire documentaire par le recueil et la prise de connaissance des enquêtes réalisées sur le 

territoire de FWB à propos de la prostitution, de collationner les informations obtenues à partir de 

la consultation des différentes statistiques existantes en provenance des institutions listées dans le 

cahier des charges. 

● Une analyse critique et synoptique des données disponibles par l’établissement d’une cartographie 

des dimensions du phénomène de la prostitution déjà documentées, pointer les éléments 

manquants de la cartographie ainsi réalisée. Cela permettant alors une contextualisation plus fine 

des entretiens à réaliser. 

2. COLLECTE DES SOURCES 

Les auteurs ont collecté les différents rapports existants concernant le phénomène de la prostitution sur le 

territoire de la FWB. 

● mémoires non publiés présentés à l’UCL, ULB et ULG ; Il est à noter que les mémoires ne sont pas 

systématiquement exploitables. Cela dépend de la qualité du travail réalisé et de la manière dont 

le mémoire est conçu. 

● recherches entreprises par des associations travaillant dans le secteur de la prostitution ; 

● recherches commanditées par des associations développant un travail de lobbying (pro 

abolitionniste (ex. Le nid, Le Monde selon les femmes, ISALA, European Women’s Lobby ; pro 

réglementariste (Icare, Isatis, Espace P) ; 

● recherche documentaire (avec les mots-clés prostitution, migration, exploitation, genre, client, 

réseau, viol, drogue, espace public, internet,…) sur les moteurs de recherche des trois universités 

et aussi des HE de la Fédération Wallonie Bruxelles ; 
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● recherche commanditée par les pouvoirs publics16 (Belspo : c’est un appel à la recherche sans 

attente spécifique de la part du commanditaire au niveau méthodologique, commandité par la 

politique fédérale, orienté vers l’utilité sociale) 

● rapports de police : le phénomène prostitutionnel n’est pas une infraction en tant que telle mais 

lié à d’autres phénomènes (traite des êtres humains, violence, trafic de drogue), il est difficile de 

cerner ce qui est directement en lien avec la prostitution. 

Les sources collectées sont de différentes natures, nous distinguons : 

1. Les rapports de recherche quantitative et qualitative 

2. Les rapports de synthèse 

3. Les rapports d’activités 

4. Les reportages 

L’analyse des sources était orientée vers les objectifs suivants : 

1. Identifier clairement la provenance des sources (commanditaire, opérateur) 

2. Établir la finalité pratique des sources (recherche, diagnostic, évaluation, gestion) 

3. Poser un avis sur la limite des sources 

a. pour décrire le phénomène prostitutionnel (de qui elles parlent ? de quoi ? dans quel 

contexte ?) 

b. pour expliquer le phénomène (Avec quelles méthodes ? À quel point est-il possible de 

généraliser les résultats et les conclusions ?) 

Cette analyse ne vise pas à discréditer les sources recueillies mais plutôt à en établir la portée, dans la 

mesure où ces mêmes sources sont utilisées à la fois dans les débats et l’appui aux décisions politiques. Il 

s’agit bien de pouvoir mettre un frein à la généralisation abusive des résultats de certaines sources. Mais 

aussi et surtout, il s’agit d’augmenter la pertinence de la lecture et de l’appropriation de ces sources à des 

fins d’arbitrages politiques. 

3. ANALYSE DES SOURCES 

Le lecteur trouvera en annexe des fiches récapitulatives sur les sources existantes et leur qualité pour 

documenter le débat et la décision politique. 

Cette revue des sources n’est pas une méta-analyse. Les auteurs proposent une lecture critique des 

rapports existants dans le but de soutenir la réflexion et la décision politique sur des bases explicites, 

                                                           

16 Decorte, Tom, Stoffels, I., Leuridan, E., Van Damme, P., & Van Hal, G. (2011). Middelengebruik onder sekswerkers in 

België: een kwantitatieve en kwalitatieve studie in vijf sectoren van de seksindustrie. Wetenschap en maatshappij. 

Gent: Academia Press. 
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notamment en prenant en compte la portée réelle, en termes de généralisation, des informations 

contenues dans les sources. 

4. LA FORMULATION DES ARGUMENTS ET DE LEURS RÉPONSES 

Ce chapitre utilise une méthodologie qui permet de situer les enjeux du phénomène de la prostitution en 

regard des sources disponibles. 

Afin de concrétiser les enjeux, nous avons collecté les arguments qui structurent les controverses autour 

du phénomène de la prostitution. Les arguments ont été formulés de manière à refléter leur utilisation 

dans les débats par les acteurs. 

Nous avons ensuite classé les différents arguments entre trois catégories, selon qu’il était possible d’y 

répondre : 

1. à partir des données présentes dans les sources, arguments descriptifs. 

● Pour ces arguments, nous proposons une réponse basée sur ce qu’il est possible d’en dire à 

partir des sources et en dehors de toute généralisation abusive. 

2. par une clarification des positionnements idéologiques, arguments de débats politiques 

● Pour ces arguments, nous proposons d’établir dans un tableau les positions des différents 

courants idéologiques présents dans les débats. Ce type d’arguments ne trouve pas encore de 

réponse à partir des sources 

3. par un recours à une analyse de type socio-historique, arguments socio-historiques 

● Pour ces arguments, nous proposons une réponse fondée sur une utilisation des travaux des 

historiens, des sociologues et des anthropologues. 

Cette classification, comme tout essai de catégorisation, est quelque peu artificielle. Son objectif est de 

pouvoir lister les arguments pour lesquels il existe des données « fiables » et pour lesquels il n’en existe pas 

(et/ou il ne sera jamais envisageable d’en avoir). 

Cette classification paraît importante comme appui à la décision dans la mesure où les débats sur la 

prostitution mélangent fréquemment ces trois types d’arguments. Nous proposons donc ce classement afin 

de tracer les lignes de partage des controverses, cartographie qui permettra au lecteur de ce document de 

situer les propos des débats. 

Afin de conserver une cohérence théorique, annoncée dans le cahier des charges, nous indiquons les liens 

entre les arguments et les cinq faces de l’oppression de Young. Pour rappel, cette théorie est garante d’une 

approche par le genre. 

Les arguments sont signalés par le signe (ia) ᴙ : dans le texte. 
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5. LES PIÈGES DU VOCABULAIRE 

Les écrits sur la prostitution doivent toujours composer avec un choix de mots. Ce choix est toujours 

interprété par les lecteurs comme un signe d’affiliation des auteurs à un discours ou un positionnement 

abolitionniste ou réglementariste17. 

Pour ce rapport, nous avons choisi d’employer le mot prostitué-e. Nous écrivons ce mot selon plusieurs 

formes : 

Prostitué-e lorsqu’il s’agit des groupes sexués (identité sexuée) 

Prostitué ou prostituée ou prostitué transgenre pour désigner un groupe sexué en particulier 

Nous n’employons pas le mot « pute » car il est aussi réclamé par certains militants. 

Nous employons le mot prostitution pour ne pas entrer dans le débat de sa qualification comme activité, 

métier ou travail. 

Décrire le phénomène de la prostitution est tout aussi piégeant. Les auteurs des rapports insistent sur le 

caractère polymorphe du phénomène. Aussi est-il courant de traiter de la prostitution en termes de 

pratique d’une activité et de caractériser la prostitution en fonction d’une typologie des lieux et contextes 

de son exercice. Les catégories les plus courantes sont « la rue », « les salons », « les bars », « les vitrines », 

« l’escort » (cf. Decorte et al.). Cette typologie est parfois ramenée à une opposition entre prostitution 

publique (lorsqu’elle s’exerce dans la rue, les salons, les bars, les vitrines) et prostitution privée (lorsqu’elle 

s’exerce au domicile). D’un point de vue anthropologique, ces catégories du discours sur la prostitution 

peuvent être interrogées à partir des logiques sociales et culturelles qu’elles mobilisent. L’utilisation des 

lieux et des contextes comme caractéristiques de la prostitution renvoie à une culture de la Réduction des 

Risques pour laquelle le triangle de la consommation reste un paradigme important. D’après le triangle de 

la consommation, la consommation d’un psychotrope doit toujours être comprise dans une interaction 

entre les caractéristiques du produit, celles du consommateur et celles du contexte de consommation. La 

distinction entre prostitution privée et publique renvoie, elle, à une division de l’espace entre espace public 

et espace privé. Le point de distinction est moins le statut juridique de l’espace (un bar est un lieu privé) 

que l’exposition de l’activité dans la sphère publique, et les nuisances y afférent. Ces deux classifications de 

la prostitution relèvent d’une finalité pratique plutôt que scientifique. Pratique, elles permettent une 

gestion des risques sanitaires et sécuritaires par les pouvoirs publics. Le sociologue Harold Garfinkel 

soulevait que l’utilisation des catégories liées à la gestion de l’État ne permettait pas une description 

scientifique d’un phénomène. Somme toute, ces catégories renvoient, pour le dire autrement, aux 

représentations des acteurs qui produisent et utilisent les rapports. 

                                                           

17 Cette précaution ne signifie pas que les auteurs de ce rapport n’ont pas d’opinion sur ces questions, ni qu’ils s’en 

tiennent à une posture en surplomb plus commode. Cette précaution, nous l’espérons, positionne le rapport dans un 

‘entre-deux’ propice à la négociation et au débat. 
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Afin d’introduire un décalage avec ce vocabulaire, nous proposons de parler de prostitution visible et 

invisible18. Cette distinction permet d’envisager le phénomène selon qu’il peut être ou non observé par les 

dispositifs de collecte d’informations existants. Cette distinction est utilisée par les acteurs associatifs 

lorsque, par exemple, Alias asbl explique que la prostitution masculine est invisible par rapport à la 

prostitution féminine19. D’un point de vue théorique, la distinction entre visible et invisible questionne les 

régimes de visualité qui conditionnent la perception d’un phénomène, dont les rapports sociaux de sexe20. 

Qu’est-ce qui, selon les rapports sociaux de sexe, structure le régime du visible et de l’invisible de la 

prostitution ? Que peut-on voir, par quels dispositifs ? Que montre-t-on, par quels dispositifs ? 

  

                                                           

18 Voir Mathieu Lilian (2014). 

19 Bruxelles santé, n°75, p. 9 

20 Mirzoeff, N. (2011). The right to look: A counterhistory of visuality. Duke University Press 
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B. ARGUMENTS DE LA PROSTITUTION 

 

Les arguments autour de la prostitution abordent généralement celle-ci à partir de plusieurs dimensions : 

sociale (y inclus le juridique et le politique), économique, psychologique et de santé (du sanitaire à 

l’hygiénisme relooké)21. Dans ce qui suit, les arguments sont classés selon qu’ils sont de type descriptif, 

d’ordre de débats politiques, socio-historiques, et de sens commun. 

1. LES ARGUMENTS À CARACTÈRE DESCRIPTIF DES PHÉNOMÈNES 

A. LA QUESTION DES CHIFFRES 

ᴙ : Il est impossible d’estimer de manière précise le nombre de personnes qui se prostituent 

C’est VRAI. D’après les sources, il semble effectivement impossible d’estimer ce nombre de manière 

précise. Cela tient à la nature privée (invisible) d’une partie de la prostitution et aux mouvements parmi les 

prostitué-e-s. mais également à un manque de consensus quant à sa définition même. Les auteurs des 

sources confirment cette impossibilité.  

Ils s’appuient le plus souvent sur des estimations réalisées par les associations et les services de police. Ces 

estimations indiquent des fourchettes entre un seuil minimal et maximal. L’écart entre les deux seuils peut 

être très important, à un point tel qu’il ne serait pas plus juste de prendre la moyenne entre les deux seuils 

pour établir cette estimation. 

Les auteurs des différentes sources sont tous confrontés à cette impossibilité. Aucun acteur ou institution 

ne peut estimer précisément la population des prostitué-e-s, rendant ainsi vaine toute tentative 

d’échantillonnage représentatif dans le cadre d’une recherche. 

 

 

  

                                                           

21 Ces quatre dimensions sont celles évoquées tout au long des articles de La Chronique des droits de l’homme, n°154, 

Prostitution : le cul entre deux thèses. Pour sa part, Thierry Schaffauser (2014, p.150) en distingue trois : « En fait, les 

travailleurs du sexe, en particulier celles et ceux qui travaillent dans la prostitution, sont aujourd’hui pénalisés à trois 

niveaux : en tant que travailleurs du sexe, en tant que travailleurs sans papiers et en tant que victimes de la servitude 

pour dette de l’exploitation ». Thierry Schaffauser est membre fondateur du STRASS (Syndicat du travail sexuel). 
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Sources22 Données Limites 

Decorte 

et al. 

Les auteurs expliquent clairement qu’il leur 

est impossible de définir avec précision la 

population de l’étude. Ils ne connaissent ni 

le nombre des prostitué-e-s (ils n’ont 

comme données que les estimations du 

TAMPEP), ni la structure de la population 

(répartition femmes/hommes, état civil, 

revenus,…). 

Compte tenu de cette difficulté, les auteurs 

formulent l’hypothèse que leur échantillon est 

représentatif tout en acceptant la difficulté de 

connaître la population totale avec précision. À 

partir de cette hypothèse, ils proposent de 

généraliser les données recueillies par 

l’enquête, ainsi que les conclusions. « We 

vermoeden dat de steekproef, een 

‘convenience sample’, niet wat alle kenmerken 

en variabelen betreft, voor de totale populatie 

van (vrouwelijke) sekswerkers in België 

representatief is. » (p. 214) 

Tampep L’estimation du nombre de prostitué-e-s 

est dans une fourchette entre 15000 et 

20000. À partir de cette estimation, les 

différentes catégories de la prostitution et 

les dimensions du phénomène, abordé par 

TAMPEP pour la Belgique, sont des 

estimations en pourcentage demandées 

par le réseau aux informateurs clefs. 

L’estimation qui est à plus ou moins 5000 

individus sur une valeur maximale de 20000 

(soit 25 %) semble floue. 

Les chiffres proviennent de questionnaires 

envoyés à d’autres acteurs et dont on ne connaît 

ni les échantillons, ni les méthodes de recueil. 

Bruxelles Les sources les plus importantes étaient les 

zones de police ; l’enquête par e-mail, les 

recherches de l’équipe sur internet pour les 

formes cachées, les entretiens avec Entre2, 

Espace P… et les travailleurs de rue du 

CAW-Mozaïek. Il faut noter qu’aucun des 

répondants ne pouvait fournir le nombre 

total des prostitué-e-s. […] C’est pour cela 

qu’une estimation minimale et maximale a 

été utilisée, le chiffre minimal étant le point 

de départ sûr et le maximum une 

vraisemblance (p. 16) 

Il s’agit des mêmes sources qui participent au 

phénomène de recyclage. Les auteurs sont 

certains que le chiffres minimal est une sous-

estimation et que le maximum est une 

vraisemblance. 

 

 

                                                           

22 On trouvera en annexe la fiche spécifique (référence bibliographique, analyse par critère) pour chacune des 

sources reprises dans le tableau. 



38 

 

B. LA QUESTION DES LIEUX 

ᴙ : La prostitution se localise en priorité dans les grandes villes 

C’est VRAI MAIS… D’après les sources, la prostitution se situe dans les grandes villes, et principalement 

Liège, Bruxelles, Charleroi et Gand.23 

Cependant, il n’existe que peu de chiffres décrivant la prostitution dans les moyennes et petites villes ou à 

la campagne. Les données publiées dans les rapports d’activités d’Espace P… montrent l’existence de la 

prostitution dans d’autres villes et localisations (Arlon, Namur, Luxembourg par exemple). Ces données ne 

concernent que les contacts entre l’association et les prostitué-e-s. Elles ne sont donc pas suffisantes pour 

avoir une représentation précise de l’ampleur de la prostitution en dehors des grandes villes. 

L’enquête TAMPEP n’aborde pas la question de la différence entre grandes villes, petites agglomérations 

ou campagne. L’enquête Decorte et al. est focalisée sur les grandes agglomérations (Liège, Charleroi, 

Bruxelles, Anvers, Gand) (p. 70). L’enquête qualitative de Dieleman est réalisée dans trois villes (Bruxelles, 

Liège, Charleroi). 

ᴙ : La prostitution est davantage problématique dans l’espace public (rue, vitrine) 

C’est VRAI MAIS. Les données sur la prostitution décrivent la prostitution publique avec beaucoup plus 

d’acuité qu’elles ne décrivent la prostitution privée. Une partie des données sont issues des rapports 

d’activité des associations et de police. Ces données sont collectées par des organisations qui encadrent la 

prostitution dans ses aspects problématiques (prévention, contrôle, aide,…). Or, ces organisations ne 

peuvent pas compter ce qu’elles ne peuvent observer dans leurs activités de services, d’aide, de contrôle 

et de protection. 

Cependant, en l’absence de données réalistes sur l’exercice de la prostitution privée (invisible), il est 

impossible de la comparer avec la prostitution publique. De plus, la prostitution publique étant la plus 

décrite par les enquêtes, elle devient le seul point de référence à partir duquel, et à tort, l’on serait tenté 

d’inférer des conclusions sur la prostitution privée24. 

Les rapports de police ne comptent que les cas où la prostitution est une infraction ou génère du désordre 

public. Ces données ne comptent pas toute la prostitution, mais plutôt des phénomènes liés à la traite des 

êtres humains, à la violence, aux trafics, sans qu’il soit possible de les attribuer explicitement à la 

prostitution. Les rapports d’activité des associations, malgré une conscience de l’importance d’entrer en 

                                                           

23 A cela, il faudrait ajouter la prostitution s’exerçant aux frontières entre la Belgique et la France  qui a une législation 

plus stricte. Voir à ce propos l’article paru dans Nord Éclair selon lequel en 2007, il y avait 150 maisons closes et 500 

bars tournants à la frontière franco-belge’. http://actualite.nordeclair.be/_tournai/frontiere-franco.html 

24 Cfr Lilian Mathieu (2015). 
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contact avec la prostitution privée, comptent les prostitué-e-s usager-ère-s de leurs services (soit avec 

problème bio-psycho-sociale, soit avec prise en charge de prévention et la réduction des risques). 

L’enquête Decorte et al. compare les types d’exposition au risque (alcool, drogues) selon les lieux de la 

prostitution (rue, vitrine, bar, privé et escort). Même si les données sont à prendre avec précaution sur leur 

généralisation, il apparaît que la prostitution publique serait plus problématique pour certains 

comportements. Parmi les pratiques publiques, il semblerait que la personne exerçant la prostitution ‘en 

vitrine’ soit la moins exposée aux consommations d’alcool et de drogues. La prostitution de rue génère le 

plus de risque de consommation de psychotrope, sauf l’alcool, les amphétamines et l’ecstasy (à moins que 

ce soit la consommation qui pousse à la prostitution). La personne exerçant la prostitution privée est plutôt 

exposée aux consommations d’alcool, d’amphétamines et d’ecstasy25. 

 

C.  LA QUESTION DE L’EXPLOITATION 

ᴙ : La prostitution est toujours liée à la traite des êtres humains26 

C’est FAUX, MAIS. Il n’y a aucune preuve, dans les données, que la prostitution serait systématiquement 

reliée à la traite des êtres humains. Les données décrivent avec suffisamment de densité l’existence d’une 

prostitution consentie pour la prostitution publique. Il est impossible de répondre à cet argument en ce qui 

concerne la prostitution privée en l’absence de données. 

Néanmoins, si le lien entre prostitution et traite des êtres humains n’est pas systématique, il est quand 

même réel pour une partie des prostitué-e-s comme le documentent de nombreuses interviews et sans 

que l’on puisse donner des nombres stables sur la proportion que représente la traite des êtres humains. 

Aussi, la réponse à cet argument repose en partie sur la manière dont les acteurs établissent ou pas une 

chaîne d’équivalence entre prostitution et traite des êtres humains : si l’on définit ou pas la prostitution 

comme relevant toujours de la traite des êtres humains. 

L’enquête Decorte et al. ne donne pas d’indicateur direct à propos de la traite des êtres humains. Il serait 

plutôt hasardeux d’inférer un degré de liberté des acteurs à partir des questions relatives à l’autonomie 

perçues par les répondants, en l’absence d’information sur l’appartenance ou non des répondants à un 

réseau de traite des êtres humains27. 

                                                           

25 Van Nunen, K., Leuridan, E., Van Hal, G., Van Damme, P., & Decorte, T. (2014). Legal and illegal drug use among 

female sex workers in bar and club prostitution in Belgium: A quantitative and qualitative study.  Drugs: education, 

prevention and policy, 21(1), 56-64. 

26Comme le souligne Lilian Mathieu  (2013), cet argument est avancé par le courant abolitionniste (p.20). Voir aussi 

dans ce même numéro de la revue, l’article de Milena Jakšić « Devenir victime de la traite ».  Pour une remise dans un 

contexte plus global, voir Phipps (2014). 

27 « Malgré l’ampleur du phénomène, les chiffres concernant la traite des personnes au niveau mondial ou même local 

restent vagues. Il est difficile d’obtenir des données fiables sur la traite en raison de sa nature illégale, souvent invisible, 
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Dans le rapport TAMPEP, seules les données globales sont connues, on ne connaît pas le n, seul le 

pourcentage est mentionné et il est toujours proche de 50 % (compte tenu des marges d’erreurs…). 

TAMPEP estime que 52 % des prostitué-e-s belges et 48 % des prostitué-e-s migrant-e-s subissent un 

contrôle sur leur travail ou doivent partager leurs revenus avec une tierce personne (hors famille), sans qu’il 

soit possible de connaître le recueil à la base de ces pourcentages (p. 18). 

La consultation des rapports du Centre pour l’Egalité des Chances ne permet pas d’apporter des 

informations sur la prostitution, la prostitution n’y étant pas traitée de manière spécifique. 

La prostitution liée à la traite des êtres humains concerne des personnes « clandestines » pour lesquelles il 

n’est pas possible d’obtenir des informations quantifiées précises. De plus, la clandestinité semble 

organisée par des réseaux qui génèrent une forte mouvance des personnes qui exercent la prostitution (par 

exemple le phénomène des tournées. Une prostituée est annoncée sur des sites d’annonces comme étant 

présente dans telle ville entre telles et telles dates, puis après est déplacée dans une autre ville). 

ᴙ : Il y a toujours du proxénétisme avec la prostitution28 

C’est FAUX. Les données montrent que l’exercice de la prostitution se déroule aussi sans proxénète. Ces 

données proviennent de l’enquête Belspo (Decorte et al.) et TAMPEP. D’une part, Belspo n’aborde pas 

directement la question des proxénètes, mais plutôt celle de l’autonomie perçue. D’autre part, TAMPEP 

offre des estimations assez vagues. 

La réponse à cette question est particulièrement sensible selon la définition de proxénétisme qui peut-être 

juridique comme dans les rapports de police ou stratégique, comme dans le discours abolitionniste pour 

lequel l’État, qui perçoit des taxes sur la prostitution, est partie prenante du système prostitutionnel. 

D’un point de vue juridique, le proxénétisme concerne toutes personnes profitant du revenu de la 

prostitution donc cela inclut le mari, le compagnon, la famille, les amis. Aussi, d’un point de vue juridique, 

il est concevable, à cause de l’extension donnée au concept, que 80 % de la prostitution soit concernée par 

le proxénétisme. 

  

                                                           

mais aussi en raison de l’étendue et de la gravité des activités qu’elle implique, et de la variabilité des termes qui la 

définissent. » in OMS, Comprendre et lutter contre la violence à l’égard des femmes, 

p.2.  (http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/86248/1/WHO_RHR_12.42_fre.pdf?ua=1). 

28 Argument énoncé à plusieurs reprises par Sylviane Agacinski (2013). Prostitution : l’abolition face à la 

légalisation.  Le Débat, 174, 114-129. 
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D. LA QUESTION DE GENRE (DES RAPPORTS SOCIAUX DE SEXE) 

ᴙ : La prostitution est principalement un phénomène féminin 

C’est VRAI. Les enquêtes montrent que la prostitution concerne principalement les femmes. 

Il existe des données moins solides sur les prostitués masculins ou transgenres. 

« Il est difficile de donner un chiffre précis par rapport au nombre d’hommes se prostituant 

à Bruxelles. On estime généralement entre quatre et cinq mille le nombre de prostitués 

tous genres confondus (femmes, hommes, transsexuels, travestis) qui y exercent. Entre un 

tiers et un cinquième de ces « travailleurs du sexe » seraient des hommes, soit entre quatre 

et cinq cents individus. Cela fait beaucoup de personnes mais qui, paradoxalement, sont 

quasi invisibles comparées aux femmes prostituées. » (Bruxelles santé, n°75, p. 9). 

« Actuellement, la plupart des informations fournies sur les hommes se prostituant 

proviennent d’une association qui mène le seul projet bruxellois destiné à ce public cible. » 

(Bruxelles santé, n°75, p. 10) 

 

E. LA QUESTION DE L’IDENTITÉ SOCIALE 

ᴙ : La part des prostituées étrangères est en augmentation 

C’est FAUX MAIS. Le rapport TAMPEP montre clairement que la proportion de prostituées « étrangères » 

est en diminution en Belgique depuis les dernières années (2006-2008). Toutefois, les données du rapport 

TAMPEP sont à relativiser. Si elles permettent de documenter une diminution des prostituées étrangères, 

elles ne permettent pas d’en connaître le nombre, ni l’ampleur avec certitude. 

ᴙ : Les prostitué-e-s sont souvent dans des situations de précarité 

C’est VRAI. L’enquête Belspo (Decorte et al.) décrit avec précision le statut socio-économique des 

prostituées qui ont répondu à l’enquête. Cette description montre que les prostituées sont exposées à la 

pauvreté et l’insécurité. Il est donc concevable qu’il y ait un lien entre prostitution et misère ou insécurité. 

Les recherches effectuées ne permettent pas de donner le sens de la relation entre prostitution et misère. 

On ne sait pas si c’est la misère qui est un facteur de prostitution, ou si c’est la prostitution qui serait un 

facteur de misère. 

Les caractéristiques des répondants à l’enquête Belspo montrent que les prostituées sont exposées à des 

facteurs d’insécurité. Il n’est pas possible en l’état de comprendre la prévalence des différents facteurs, 

l’enquête est de plus centrée sur la toxicomanie. Différents facteurs sont relevés et des pourcentages sont 

avancés : 41,9 % de célibataires et 23,6 % de divorcées ; 42,8 % habitant seules (de nombreuses mères de 
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famille monoparentale qui confient leur(s) enfant(s) à leur parent et cachent leur activité), 15 % ont un 

niveau d’éducation équivalent au primaire ; la prostitution représente en moyenne 83,5 % des revenus, 

30,9 % ont le sentiment d’être dans une situation financière difficile, 48,7 % travaillent en noir sans statut 

ni contrat, 51,2 % travaillent plus de 7 heures par jour pour une moyenne de 4 clients. La prévalence de la 

toxicomanie pour la prostitution de rue pourrait indiquer un lien entre exposition aux risques et 

prostitution. 

Les prostituées déclarées doivent prendre un statut d’indépendante et cotiser à l’Union des Classes 

Moyennes. Cependant, comme il n’existe pas de code « service sexuel » dans la typologie des registres de 

commerces, elles doivent se déclarer comme « masseuses » ou « cosmétiques », ce qui rend difficile 

l’analyse des registres de commerces pour documenter la prostitution. 

Les données issues du rapport Dieleman tendraient à montrer, mais sur une population caractérisée par de 

graves problèmes durant l’enfance et l’adolescence, que les deux phénomènes entretiennent des rapports 

systémiques s’apparentant à des cercles vicieux. 

Les données des associations informent que 50 % des prostituées ne seraient pas en ordre de mutuelle. 

ᴙ : La prostitution engendre des risques d’appauvrissement sur le long terme (famille, enfants,…) 

C’est VRAI. Les enquêtes, et en particulier Decorte et al., tendent à montrer que les profils des prostituées 

ayant répondu à l’enquête présentent des facteurs d’appauvrissement. 

Cependant, nous ne disposons pas d’une enquête longitudinale qui permettrait de vérifier cette hypothèse 

avec plus de certitude. 

L’enquête Belspo (Decorte et al.) décrit avec précision le statut socio-économique des prostituées qui ont 

répondu à l’enquête. Cette description montre que les prostituées sont exposées à la pauvreté et 

l’insécurité. Il est donc concevable qu’il y ait un lien entre prostitution et misère ou insécurité. 

ᴙ : La prostitution s’apprend 

C’est VRAI. Les enquêtes qualitatives comme celle de Dieleman, de la FRB et de Belspo (Decorte et al.), plus 

centrées sur les récits de vie, pointent l’existence d’un apprentissage du métier. Les canaux de cet 

apprentissage sont divers et dépendent du type de prostitution. 

D’après l’enquête Decorte et al., l’âge minimum d’entrée en prostitution est de 12 ans, l’âge maximum 

étant de 58 ans. 50,3 % commenceraient entre 18 et 24 ans. L’apprentissage est aussi documenté par 

l’analyse de la dynamique de l’industrie du sexe. Ce qui signifie que les prostituées changent de secteur 

d’activité au long de leur carrière (rue, bar, vitrine, privé, salon de massage). 

Le rapport de la FRB sur la prostitution des mineurs montre comment des échanges entre prestations 

sexuelles sur les médias sociaux et achat en ligne peuvent initier un rapport marchand avec le corps. 



43 

Les types d’apprentissage sont en lien avec les conditions d’accomplissement des pratiques. Par exemple, 

dans les salons de massage et les bars, les prostitué-e-s entretiennent des échanges de bonnes pratiques 

(apprentissage par les pairs) : protection, séduction, hygiène, tarification,… Dans les « filières » de la traite 

des êtres humains, l’apprentissage peut s’avérer des plus brutaux (viol,…). 

ᴙ : La prostitution est une réponse à une déprivation sexuelle ou affective du client 

On NE SAIT PAS. Il n’y a pas de données fiables sur les clients en FWB. L’argument est souvent utilisé pour 

justifier l’utilité de la prostitution qui répondrait à une demande liée à la déprivation sexuelle et/ou 

affective. 

En Europe, les enquêtes sur les clients ne sont pas légion. Entre autres études, on peut citer celles réalisées 

en Suède, France et Espagne. Une première difficulté est d’établir un pourcentage exact de personnes qui 

ont recours à la prostitution. Selon Mansson (2004), ce chiffre varie d’un pays à l’autre : en Suède, 13% des 

hommes (enquête de 1996) seraient concernés. Pour ce qui est de l’Espagne, une étude réalisée en 2009 

avance que 32.1% de la population masculine de plus de 16 ans ont eu recours à la prostitution.29 Pour ce 

qui est de la France, une enquête récente (2006)30 souligne que 18,1% (tout âge confondu - 18 à 69 ans - et 

sur l’ensemble de la vie) des hommes ont déclaré avoir payé pour des rapports sexuels.  Dans le cas des 

jeunes hommes âgés de 18 à 24 ans, la proportion serait de 7.4%. Bozon (2008) pointe également que : 

« Après cinquante ans, plus d’un homme sur quatre a eu au moins un rapport sexuel payant dans sa vie ». 

(p. 278) 

 

Quant au pourquoi du recours à la prostitution, Mansson (2004) exprime qu’elle « n’est pas la simple 

conséquence à une sexualité indigente ». (p.65). Cette question n’est pas simple, l’étude réalisée par 

Legardinier et Bouamama (2004) permet de la complexifier quelque peu. A partir d’une enquête effectuée 

auprès de 13000 clients, ils élaborent une typologie de types de clients : 75% des cas englobent des clients 

qui justifient leurs conditions de prostitueurs comme un dérivé de leurs propres carences sexuelles, sociales 

et affectives. La deuxième typologie réunit les hommes qui évoquent la méfiance, la peur et la haine que 

leurs inspirent les femmes pour justifier le réconfort de ces services. La troisième catégorie inclut les 

“consommateurs de marchandises” qui s’en remettent à leur condition de consommateurs pour acquérir 

ce qui est en offre. La quatrième catégorie se réfère à ces hommes qui expliquent qu’ils consomment la 

prostitution pour satisfaire leur impératif sexuel. Enfin, la dernière catégorie inclut les hommes dépendants 

et accrocs au sexe. 

ᴙ : La prostitution peut être liée à une histoire de vie difficile souvent depuis l’enfance 

C’est VRAI MAIS. Le rapport Dieleman analyse, sous l’angle des récits de vie, l’influence du parcours dans 

l’enfance et l’adolescence dans l’entrée vers la prostitution. Les conclusions du rapport Dieleman se limitent 

à une population spécifique : les prostituées qui ont été victimes d’abus sexuels durant l’enfance. Il est donc 

                                                           

29 Gómez Suárez, Á., Casado-Neira, D. y Pérez Freire, S. (enero-junio, 2015). Consumo de prostitución y construcción 
de las masculinidades contemporáneas en España. Revista Colombiana de ciencias Sociales, 6(1), 34-58, p.37. 

30 Bajos, Nathalie & Bozon, Michel (sous la direction de) (2008). Enquête sur la sexualité en France. Pratiques, Genre 

et Santé. Paris : La Découverte. 
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hasardeux d’étendre ces conclusions à l’ensemble des difficultés qu’une personne pourrait avoir rencontré 

durant l’enfance. 

Il n’y a pas d’enquête systématique en FWB qui établirait des liens entre des évènements durant l’enfance 

ou l’adolescence et la prostitution. 

Il serait donc abusif de généraliser les conclusions de Dieleman. Cette généralisation pourrait conduire à un 

renforcement d’une image victimaire ou déviante des personnes prostituées. 

 

F. LA QUESTION DES RISQUES 

ᴙ : La prostitution est une activité utilitaire ou de survie (charge, frais, élever les enfants) pour 

éviter une situation de détresse 

On ne sait pas. Il n’y a pas de données récoltées de manière rigoureuse en FWB qui permettrait de répondre 

à cette question. Les publications des associations mentionnent tout de même l’existence d’une telle forme 

de prostitution.31 

ᴙ : La prostitution est une activité à risque pour la santé physique et mentale 

C’est VRAI. Toutes les données concordent sur l’exposition aux risques liée à la prostitution. Il s’agit 

certainement de l’argument le plus documenté. L’ensemble des sources concordent sur ce point, en ce y 

compris les rapports d’activités des associations. La documentation de cet argument est à mettre en regard 

des politiques de santé publique et de réduction des risques. 

L’enquête Belspo (Decorte et al.) documente de manière sérieuse l’exposition des prostitué-e-s aux 

consommations à risque (alcool, drogues, médicaments, poly toxicomanie). 

Le rapport « surveillance des infections sexuellement transmissibles dans la population générale » indique 

que, pour 2013, 64 % des patients atteints d’IST et enregistrés ont pratiqué la prostitution lors des 6 

derniers mois. Parmi eux, 7 % des femmes et 2 % des hommes déclarent être actifs dans le milieu de la 

prostitution. (p. 60) 

                                                           

31 Notons toutefois que pour la France, il existe des enquêtes en milieu estudiantin qui vont dans ce sens. Ainsi Dequiré 

(2011 :146) exprime qu’une « … enquête émanant du Syndicat Sud-Étudiant révèle que 40 000 étudiants, 

essentiellement de sexe féminin, issus de tous milieux sociaux se prostitueraient régulièrement ou occasionnellement 

pour payer leur loyer, financer leurs études et obtenir de l’argent de poche. Très peu de chercheurs ont travaillé sur la 

prostitution étudiante et leur nombre reste difficilement quantifiable. Néanmoins, le Syndicat Sud-Étudiant affirme 

«avoir des indices qui laissent penser que cette pratique augmente. La situation des étudiants s’est dégradée depuis 

quelques années. Ils travaillent davantage pour gagner de l’argent. Nous connaissons des filles qui, en situation de 

forte précarité, ont dû vendre leur corps». 



45 

Les données du rapport d’activité d’Espace P… (2013) pointent l’exposition aux risques des prostitué-e-s 

usager-e-s des services de l’association. Par exemple, le pourcentage de prostitué-e-s n’ayant pas de 

médecin traitant ou de gynécologue est de 71 % sur l’ensemble des prostitué-e-s en contact avec 

l’association pour l’antenne bruxelloise d’Espace P… et 52 % ne sont pas en ordre de mutuelle. Sur 304 

frottis réalisés par l’association et analysés en 2014, 29 % détectent une lésion cellulaire. 

La synthèse réalisée dans le cadre des stratégies concertées (2009)32 mentionne que (p. 3) : 

 La prévalence du VIH est relativement faible mais plus élevée qu’en population 

générale. 

 La prévalence de l’hépatite B est plus élevée qu’en population générale, que l’on 

considère les personnes contagieuses (Ag Hbs +) ou les personnes immunisées 

naturellement, c’est-à-dire qui ont développé des anticorps, qu’elles aient ou non 

développé la maladie (Ac Hbc +). 

 Les prostituées non belges courent quatre fois plus de risques d’être contaminées que 

les belges (données non présentées). 

 La prévalence de la syphilis est non négligeable. 

 La prévalence de l’hépatite C est élevée, particulièrement parmi les prostituées qui 

consomment des drogues par voie intraveineuse. 

 Une prévalence de papillomavirus (HPV) de 24 % a été observée au cours d’un projet 

pilote en région namuroise en 2007-2008. 

ᴙ : La prostitution frontalière avec la France joue avec les différences de législation 

C’est VRAI. Bien qu’il n’existe pas d’enquête quantitative ou qualitative sur le sujet, il existe un reportage 

d’investigation sur les bars à serveuses dans les régions frontalières. 33 

ᴙ : Le phénomène prostitutionnel est facilité  des nouvelles techniques de communication 

C’est VRAI. La prostitution privée semble rendue plus facile par les nouvelles techniques de communication. 

Il en va de même pour la traite des êtres humains. 

L’enquête la plus détaillée sur la question est celle de la Fondation Roi Baudouin sur la prostitution des 

mineurs. En dehors de cette enquête, le rapport Prostitution à Bruxelles donne des indices de l’utilisation 

des sites d’annonces par les prostitué-e-s. Il existe un mémoire de master en criminologie réalisé en 2010 

à l’ULg par une étudiante, Gobeaux Anne-Sophie, intitulé : inter-relation entre prostitution et Internet, 

gestion policière de ces interrelations : le cas de Liège. Ce mémoire est fondé sur une analyse de la 

littérature, sur des entretiens avec des informateurs clefs des services de police et un comptage des 

annonces pour la région de Liège. Ainsi, pour 2010, Gobeaux compte 664 annonces d’escorts, 362 annonces 

                                                           

32 MARTENS V. et PARENT F., Les prostituées féminines, Stratégies concertées IST-SIDA. Une analyse commune pour 

l’action, Cahier 7, Observatoire du SIDA et des sexualités, 2009 

33 https://www.youtube.com/watch?v=v_hobN_tOxU, Images d'archive INA 

https://www.youtube.com/watch?v=v_hobN_tOxU
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pour les salons de massages/masseuses et 452 annonces pour les agences d’escorts uniquement pour la 

région liégeoise. Il s’agit d’un mémoire réalisé dans le cadre d’un apprentissage et dont les conclusions, si 

elles peuvent donner une idée de l’importance du phénomène, ne peuvent être généralisées sans enquête 

confirmatoire. Nous ne disposons pas de ce type de chiffre pour les autres régions. 

 

 

 

2. LES ARGUMENTS DE DÉBAT POLITIQUE 

Nous présentons dans cette partie les arguments qui structurent les débats entre les positions politiques 

et idéologiques sur la prostitution.34 Nous retenons trois positionnements en rapport avec leur actualité. 

Nous ne reprenons pas le positionnement prohibitionniste, repris en partie par l’abolitionnisme, ni le 

positionnement syndicaliste du STRASS35 peu développé en FWB et proche, en raison des droits au travail, 

du néo-réglementarisme. 

 

Les trois positions connaissent plusieurs versions36 : 

● L’abolitionnisme : Le courant abolitionniste actuel conçoit la prostitution comme une oppression et 

une violence envers les femmes. On parle aujourd’hui de néo-abolitionnisme dont l’objectif est la 

disparition du système prostituteur et qui s’allie une partie des mouvements féministes et 

d’altermondialistes (Chaumont, 2012 et Mathieu, 2015). Les néo-abolitionnistes refusent toute 

réglementation, celle-ci ne pouvant que cautionner l’existence de la prostitution, proposent une 

série de mesures permettant aux personnes prostituées d’en sortir et soutiennent les politiques 

visant la pénalisation du client (e.g. la Suède). 

● Le réglementarisme : Ce système considère la prostitution comme un mal nécessaire et cherche à 

l’organiser et à la contrôler : établissements, quartiers réservés, eros centers… Les personnes 

prostituées sont tenues de se déclarer et de se soumettre à un suivi médical. 

                                                           

34 Pour une approche fouillée de ce débat dans les trente dernières années au sein des féministes francophones de 

Belgique, se rapporter à Dieleman et Senden (2009). 

35 « Le STRASS se bat contre la criminalisation du travail sexuel et  pour l’application du droit commun aux 

travailleurSEs du sexe. Il reste cependant tout à fait conscient que ces changements législatifs ne suffiront pas en eux-
mêmes à combattre l’exploitation et les violences dont sont victimes les travailleurSEs du sexe, mais constituent une 
étape, nécessaire, à l’engagement d’une véritable lutte syndicale, fondée sur  l’auto-organisation des travailleurSEs 
du sexe face à leurs exploiteurs. La criminalisation du travail sexuel constitue une entrave à la possibilité pour les 
travailleurSEs du sexe de défendre leurs droits. Parmi les violences dont sont victimes les travailleurSEs du sexe, 
nombreuses sont celles qui pourraient être évitées si elles exerçaient dans un contexte de décriminalisation. »  

http://strass-syndicat.org/le-strass/nos-revendications/ni-abo-ni-reglo-syndicalistes/?print=pdf 

36 Les définitions proposées ici pourraient être contestées et affinées par les tenants de chaque positionnement 
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● Le néo-réglementarisme : la prostitution est organisée ET est considérée comme un métier avec les 

droits qui y sont liés (charges sociales patronales, assurances pour les « salariées »). 

 

Il existe une position syndicale portée par le STRASS en France et une position militante en FWB portée par 

Utsopi. Cette position réclame l’appellation de travailleur-euse du sexe. Cette appellation porte 

l’argumentaire sur une défense commune des droits des travailleurs.   

ᴙ : Existe-t-il une définition univoque de la prostitution ? 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Système prostituteur Travailleur sexuel, 

travailleuse sexuelle 

Travailleur sexuel, 

travailleuse sexuelle 

 

À l’heure actuelle, il n’y a pas de définition univoque de la prostitution. Elle dépend de « l’émetteur » 

(institution, militant, chercheur) qui travaille la problématique. Il y aurait donc intérêt à documenter cette 

question du point de vue des personnes qui exercent la prostitution. 

Ainsi Schaffauser (2014, p.12) écrit « La prostitution désigne donc d’abord les personnes qui sont visibles 

dans l’espace public… ». Pour sa part, le sociologue Lilian Mathieu (2013, p.20) dégage différentes 

définitions selon que « l’émetteur » se situe dans un courant abolitionniste, réglementariste, 

prohibitionniste. Il insiste également sur le fait que la différence entre ces trois régimes juridiques perd de 

sa pertinence si on les analyse en regard de la généralisation des politiques visant à juguler la menace d’une 

migration massive. Pour sa part, Sylviane Agacinski (2013, p.117) souligne que les options politiques 

légaliste et  abolitionniste sont étayées à partir de deux conceptions différentes du droit des personnes. 

ᴙ : Il y a une bonne sexualité (gratuite) et une mauvaise (payante)37 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

« La sexualité ne peut 

s’envisager que dans un 

échange gratuit » 

Non considéré 

comme un enjeu 

Non, il n’y a pas de 

distinction, il y a de toute 

façon toujours un échange ou 

une transaction dans la 

sexualité. 

                                                           

37 Inféré par le texte de Schaffauser (2014, p.123). 
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On NE SAIT PAS. Cette question renvoie davantage à une vision ethnocentrique de la sexualité.  Ainsi Broca 

et Deschamps (2014) soulignent que « l’idée que la sexualité pourrait être le dernier bastion d’un don libre 

d’économie est ethnocentrée. Elle émane d’une idéologie qui domine principalement dans les pays 

occidentaux». (p.10) C’est pourquoi, une partie des scientifiques sociaux (par exemple Combessie et Mayer 

2013) pensent qu’au vu de la complexité de la sexualité, il est d’autant plus important de prendre de la 

distance face aux analyses idéologiques qui tendent à la dichotomiser et à préférer les analyses focalisant 

sur les processus de reproduction ou de transformation des logiques sociales. Cependant, il est important, 

comme le rappelle Phipps (2014), de ne pas perdre de vue le cadre global  néolibéral dans lequel elle prend 

place. 

ᴙ : Il existe une distinction entre une prostitution de luxe et une prostitution « glauque » 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Non. Toute forme 

de prostitution est à abolir 

Prostitution légitime 

et prostitution intolérable 

Prostitution est un métier 

 

OUI MAIS. La réponse à cette question dépend de la manière dont la limite est posée entre les différentes 

formes de prostitution. Pour l’abolitionnisme toutes les formes de prostitutions sont à abolir. Pour les 

autres positionnements, il apparaît plus opératoire de distinguer la prostitution et la traite des êtres 

humains. 

La prostitution de luxe est moins visible, en ce sens qu’elle se pratique dans des sphères sociales assez 

hautes qui ne sont pas facilement ouvertes aux recherches. Elle se déroule hors de l’espace public : dans 

des hôtels, des appartements, des villas, parfois au domicile. 

Le souci est que la prostitution de luxe pourrait paraître moins dangereuse que la prostitution de rue ou de 

vitrine par exemple. Il faut envisager ce jugement en fonction d’une série de préjugés de classes qui 

envisagent moins le risque que l’image sociale d’une prostitution visible souvent reléguée dans des 

quartiers peu entretenus. 

ᴙ : La prostitution est une atteinte à l’intégrité du corps des prostitué-e-s. 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Oui, elle en est victime Oui dans le cas de la 

prostitution intolérable 

Non (liberté du corps et 

capacité à se protéger) 
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Oui car l’utilisation de leur corps même dans des conditions optimales exposent les personnes à des risques 

pour leur santé mentale et physique. La capacité à se protéger implique une vigilance de tous les instants. 

 

 

ᴙ : La prostitution est une atteinte à la dignité des prostituées et par extension à la dignité des 

femmes. Elle est l’expression même des rapports de force entre les êtres humains. 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Argument principal de ce 

discours 

Pas d’objet Non 

 

Il s’agit d’un nœud des débats apparus dans les années 1990 au cours desquelles le sexe commercialisé est 

devenu le focus des controverses féministes. Les académiques et les activistes féministes se lancent alors 

dans des polémiques très tranchées autour des implications de la prostitution en termes de subordination 

et d’empowerment des femmes (Bernstein 2007). Pour les féministes radicales (qui soutiennent le courant 

abolitionniste), la prostitution est un système patriarcal d’exploitation des femmes par les hommes. 

L’existence de la prostitution est donc vue comme un instrument de contrôle de la sexualité des femmes par 

les hommes. A l’opposé, les féministes dites « libertaires » ou « pro sexe » (qui soutiennent le courant néo 

réglementariste) considèrent la prostitution « comme un espace d’émancipation des normes patriarcales » 

(Mathieu 2015, p. 105).  

Face à ces controverses, Bernstein (2007) incite à développer une analyse en profondeur des inégalités 

globales (de sexe, de classe, de race et de nation) qui induisent les femmes  à entrer dans le marché du sexe 

et aux façons dont ces inégalités sont elles-mêmes créées à travers des pratiques et des politiques spécifiques  

comme par exemple les liens entre la dette internationale et les lignes directrices de prêt, la fluctuation des 

prix dans le marché global ou encore les politiques de développement économique. Selon cette sociologue, 

il se pourrait que ces politiques aient davantage d’impacts sur la croissance et la diversification du marché 

du sexe que les politiques de décriminalisation, de criminalisation et de légalisation de la prostitution. 
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ᴙ : La prostitution est intrinsèquement violence38 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Oui Non, mais c’est une activité qui 

peut générer des violences 

Non, mais c’est une activité 

qui peut générer des 

violences 

 

L’abolitionnisme pose que tous les rapports sexuels dans le cadre de la prostitution, même consentis, sont 

une forme de violence. Pour les tenants du réglementarisme et du néo-réglementarisme, la violence n’est 

pas niée, mais elle est plutôt liée à l’exposition aux risques tels que les maladies, l’usage de drogue, les coups 

et les blessures, les risques psychologiques.  

ᴙ : La prostitution relève d’un choix ou d’un consentement personnel 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Non, il n’y a ni choix ni 

consentement. 

Oui, même s’il est abusif de 

parler de choix, il y a pour le 

moins un consentement. 

Oui, même s’il est abusif de 

parler de choix, il y a pour le 

moins un consentement. 

 

La question du choix est centrale dans les débats qui opposent abolitionnisme et réglementarisme, et le 

glissement sémantique de choix vers consentement n’aplanit pas le débat. L’absence de choix est, selon la 

position abolitionniste, liée à l’existence d’un système patriarcal d’exploitation dont les personnes exerçant 

la prostitution n’auraient pas nécessairement conscience. Une condition de l’émancipation est donc une 

prise de conscience de la part des personnes exerçant la prostitution de l’existence du système 

d’exploitation. 

En vue d’aller au-delà de ce débat dichotomique qui, la plupart du temps, ne débouche sur aucune piste de 

dialogue un tant soit peu constructif, il nous a semblé plus intéressant de mobiliser le concept de 

                                                           

38 Violence sexiste (Mathieu 2013, p.18). De son côté Schaffauser (2014, p.122) pointe le double supposé implicite 

derrière cette affirmation, le fait que les prostitué-e-s n’ont pas d’agency et qu’ils sont aliénés ou comme il l’affirme 

au début de son livre (p.23), « niant ainsi leur propre capacité de décider d’exercer le travail sexuel et leur déniant 

toute possibilité d’accéder à des droits » 
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« subjectivisation »39 qui laisse davantage de marge aux acteurs. C’est cette option que nous prendrons 

pour l’analyse des entretiens. 

ᴙ : La prostitution, dans le cadre de la traite des êtres humains, est une forme actuelle d’esclavage 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Oui sous toutes ses formes Oui à certaines conditions 

liées à la traite des êtres 

humains 

Oui à certaines conditions 

liées à la traite des êtres 

humains 

 

La notion d’esclavagisme apparaît de plus en plus dans les écrits pour désigner les rapports d’oppression et 

de domination. L’apparition du mot "esclavagisme" est à mettre en lien avec une pensée de la 

"décolonisation" qui s’applique, dans une forme d’anthropologie symétrique, à nos sociétés occidentales. 

Quelles sont les idées qui ont colonisé nos manières de voir et de penser de telle manière que l’ordre établi 

ne soit pas contestable ? Le choix du mot esclave est volontairement un choix politique pour les théoriciens 

qui pensent que les mots "dominés" ou "oppressés" se sont banalisés et ont perdu de leur force rhétorique 

et théorique. La notion d’esclavage ne s’appliquera pas à toutes les formes de prostitution selon l’adhésion 

à l’abolitionnisme ou au réglementarisme. 

L’avantage de la notion d’esclavage est qu’elle met en avant la nécessité de changements sociétaux globaux 

conjoints à des mesures précises pour y mettre fin. (Grenouilleau 2014) 

ᴙ : L’exclusion, la pénalisation et l’absence de droits plongent les prostitué-e-s dans la détresse 

sociale40 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Non, la prostitution en elle-

même est source de détresse 

sociale 

Oui Oui mais à condition de 

considérer la prostitution 

comme un travail avec les 

droits afférents 

 

                                                           

39 Concernant ce concept, se rapporter à la page 13 du présent rapport. 

40 Argument des « néo-règlementariste ». Schaffauser (2014, p.80) est d’avis que la détresse sociale du travailleur-e- 

de sexe est antérieure à la prostitution, elle est générée par le système. 
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Il n’y a pas d’enquêtes systématiques sur les avoirs, l’état de santé et l’affiliation sociale à la sortie de la 

prostitution. L’analyse du phénomène selon les rapports sociaux de sexe pourrait apporter des éléments 

de réponse. 

ᴙ : La prostitution est une marchandisation du corps41 et de l’émotionnel 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Oui Non ce n’est pas une 

marchandisation, c’est une 

offre de services, sauf 

lorsqu’elle est liée à la traite 

des êtres humains 

Non ce n’est pas une 

marchandisation, c’est une 

offre de services, sauf 

lorsqu’elle est liée à la traite 

des êtres humains 

 

C’est VRAI, mais la marchandisation du corps n’est pas le propre du phénomène prostitutionnel. Le corps 

est devenu prédominant dans les discours publicitaires tant à propos de son entretien interne qu’externe. 

La chirurgie esthétique (à des fins non réparatrices) peut aussi être vue comme une marchandisation du 

corps. Ce qui semble se développer, c’est une marchandisation de l’émotionnel et de la relation (Illouz 2012, 

Lordon 2010, Phipps 2014). Certes, la prostitution traditionnelle est parfois associée à une forme de relation 

affective contre la solitude des clients. Mais, l’utilisation du Web a certainement permis d’augmenter la 

valeur commerciale de la relation "émotionnelle", et ce en rapport avec une augmentation d’une demande 

des clients, fondée sur un simulacre de relation de couple (qu’il s’agisse d’hétéro ou d’homosexualité). 

Selon Weitzer (2009:225), GFE (Girlfriend experience) est en passe de devenir une sorte de nouveau label 

« which borders on what one would expect from a girlfriend ». Quelques sites d’escorts mettent d’ailleurs 

en avant leur expertise à ce sujet (http://www.gfe-girls.com, http://www.bestGFE.com, 

http://www.girlfriendexperienceescorts.co.uk). De même, quelques agences d’escorts ont inclus dans leur 

contrat un code d’étiquette GFE « that includes instructions about cudding and not rushing the client ». Plus 

en avant dans son article, Weitzer émet l’hypothèse que l’existence d’un tel label met à mal la 

représentation communément admise que le commerce du sexe implique nécessairement une 

objectivisation de la/le prostitué-e : la/le prostitué-e comme un corps objet qu’il s’agit (pour le client) 

d’acquérir moyennant de l’argent. Est-ce aussi simple que cela ? Comme il l’énonce plus loin (2009:227), 

l’émergence du label GFE est peut-être plus emblématique de la marchandisation accrue des relations 

affectives que simplement le reflet d’un changement dans le regard porté par le client sur la/le prostitué-

                                                           

41 Argument abolitionniste. A noter que Schaffauser (2014, p.121) met en évidence qu’il serait plus juste de parler 

d’exploitation du corps ce qui permettrait de positionner le débat à une échelle macro (la société est par essence 

inégalitaire et repose sur l’exploitation des corps – peu importe le métier exercé-). Pour sa part, Mathieu (2013, p.11) 

souligne que cette marchandisation est légitimée par l’idéologie néolibérale, soit une des expressions les plus brutales 

de la mondialisation. 

http://www.gfe.girls.com/
http://www.bestgfe.com/
http://www.girlfriendexperienceescorts.co.uk/
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e. Autrement dit, les rapports d’oppression existants au cœur des relations entre hommes et femmes dans 

le milieu prostitutionnel ne seraient pas fondamentalement remis en question. 

ᴙ : Les données sur la prostitution peuvent conduire à blâmer la victime 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Non, les données servent à 

dénoncer la prostitution 

comme asservissement 

Ce n’est pas un enjeu Oui, les données enferment 

les prostitué-e-s dans une 

image stigmatisante de 

toxicomanie, d’IST, de 

violence, de déviance,… 

 

C’est VRAI. Selon Pheterson, les enquêtes, souvent d’ailleurs de santé publique, contribuent à renforcer 

l’image d’une prostitution inévitablement liée à la contamination et à la déviance. Il s’ensuit, par 

accumulation, une image simplifiée des personnes exerçant la prostitution. Les probabilités se 

transforment alors en certitudes et les certitudes en stigmatisation. 

ᴙ : Il existe une querelle des chiffres entre les abolitionnistes et les réglementaristes42 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Les chiffres sont 

idéologiquement biaisés par 

les rapports de domination 

(classes, genres), sexualité 

fétichée (marchandisée) 

Les chiffres sont utiles pour 

le contrôle socio-sanitaire 

Les chiffres sont 

idéologiquement biaisés par la 

morale judéo-chrétienne 

(sexualité sacralisée) 

 

C’est VRAI. Le débat repose sur les prémices idéologiques de chacune des positions. La résultante de ce 

débat est importante : le manque de données fiables construites par consensus. Ainsi Mathieu (2012) 

caractérise le recours aux chiffres de la part du mouvement abolitionniste comme un dispositif de 

sensibilisation.  Pour sa part, Chaumont (2012), analysant plus particulièrement la relation entre 

                                                           

42 Cette querelle englobe toutes les dimensions du phénomène prostitutionnel. Par exemple, la dimension santé, la 

thèse de doctorat de Mme Trinquart (médecin) est critiquée par les travailleur-e-s du sexe. Cette critique porte sur la 

constitution de l’échantillon utilisé par Mme Trinquart pour confirmer son hypothèse sur la décorporalisation dont 

seraient objet les travailleur-e-s de sexe (voir Schaffauser 2014, pp. 55 et Sv.) 
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prostitution et traite des femmes, met en avant que les chiffres avancés ne résultent pas de recherche 

scientifique mais plutôt d’estimations non vérifiées. Comme il l’exprime : « … les chiffres ont été traités avec 

une légèreté qui constitue une véritable faute professionnelle pour des chercheurs ou des personnes 

réputées telles… » (p.126). 

Par ailleurs, il convient de rappeler que cette querelle est historique : « Ainsi chaque camp a tenté, bon gré 

mal gré, de tirer la couverture à soi, soulignant les données qui semblaient incarner ses arguments, ignorant 

– parfois jusqu’à l’obstination – les séries qui auraient pu le trahir et n’hésitant pas à « retoucher » certains 

aspects de la présentation à son avantage. C’est que le chiffre, grâce à son apparente rigueur scientifique, 

continue de donner un crédit, même illusoire, au discours. Malgré la crise qui entoure la production 

statistique de leur époque, abolitionnistes et réglementaristes sont restés convaincus du pouvoir des 

nombres. » (François et Machiels 2007, p.130). 

ᴙ : Une modalité de relation virtuelle est une forme de prostitution 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

oui Non à la condition que cela 

n’engendre pas de risques 

socio-sanitaires 

Oui (effet d’apprentissage) 

 

Les positionnements des différents acteurs sont logiques. Mais il manque à l’heure actuelle des enquêtes 

sérieuses sur les formes virtuelles d’échange économico-sexuel, comme par exemple le recours à la 

webcam. La lecture du rapport de la Fondation Roi Baudouin sur la prostitution adolescente montre 

l’existence de forme d’échange économico-sexuel entre adolescentes et des adultes. 

ᴙ : Il faut une représentation professionnelle pour les prostitué-e-s 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

non Pas d’objet Oui ce serait nécessaire mais 

compliqué à réaliser 

(hétérogénéité et concurrence des 

formes de la prostitution). 

 

La constitution récente du collectif Utsopi, dans la foulée du STRASS en France, montre l’intérêt d’une 

représentation collective et structurée d’un nouveau point de vue à propos de la prostitution. La création 

d’un collectif soulève tout de même la question de l’organisation de structures de représentation pour 

veiller aux droits des personnes exerçant la prostitution, si cet exercice était reconnu comme une 
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profession. Par exemple, quid d’une médecine du travail spécifique, qui ne serait pas un renforcement du 

contrôle sur les personnes elles-mêmes ? 

ᴙ : La parole des prostitué-e-s est aliénée43 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Oui par les infrastructures 

sociales 

Non Parfois pour les prostitué-e-s 

enfermé-e-s dans des réseaux ou 

contrôlé-e-s par un souteneur, 

mais aussi la parole est liée au vécu 

et à un mécanisme de défense. 

 

C’est VRAI, la parole des prostitué-e-s est  aliénée, mais il faut se méfier du sens d’aliénation. Pour les 

abolitionnistes, l’aliénation provient d’un système prostituteur, patriarcal hégémonique, qui empêche la 

personne qui exerce la prostitution de prendre conscience de son aliénation. Pour les réglementaristes, la 

parole des personnes exerçant la prostitution, redevenant acteur de sa vie, n’est pas aliénée, sauf dans le 

cadre de la traite des êtres humains. 

Un lecteur critique établirait que les deux systèmes d’explication comportent le même risque d’aliénation 

de la personne exerçant la prostitution. Dans une perspective abolitionniste, dominée par un système, elle 

n’est pas capable de parler de sa condition, et si elle n’en parle pas, elle est déniée. La parole est alors 

dépossédée de toute espèce de vérité et la subjectivité de la personne niée. Dans une certaine perspective 

réglementariste, elle est responsable de ses choix en tant qu’acteur rationnel. La personne est alors 

totalement considérée en dehors de toutes contingences sociales, ce n’est plus que sa subjectivité qui est 

niée mais son être social. Elle peut aussi être vue comme mue par une psychologie pathologique.  

L’aliénation touche donc à la question de la reconnaissance des personnes exerçant la prostitution et à une 

déstigmatisation de leur parole. Un renouvellement des cadres de pensée notamment en se tournant vers 

des théories sociologiques et féministes qui tentent le pari de prendre en compte à la fois la subjectivité et 

la société paraît être une solution. C’est pourquoi, en raison de cette opposition, les chercheurs ont opté 

pour une théorie critique féministe et les théories de la subjectivisation. 

  

                                                           

43 Ce serait selon Schaffauser (2014, p.41) un des arguments phares du discours abolitionniste. 
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3. LES ARGUMENTS SOCIO-HISTORIQUES 

ᴙ : C’est le plus vieux métier du monde, il n’y a pas de société sans prostitution 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Non Oui Oui 

 

C’est FAUX, ce n’est pas le plus vieux métier du monde. Il existe des sociétés sans prostitution mais 

l’échange économico-sexuel est fréquent tant dans le temps historique que dans l’espace géographique. La 

question de savoir s’il existe un « plus vieux métier du monde » n’est pas historiquement fondée. Les 

tenants de cette idée s’appuient sur une phrase facile qui relève du mythe et qui revient à annoncer qu’il 

n’y a pas de société sans prostitution, la prostitution devient un trait caractéristique de toutes les sociétés 

humaines. Cet argument a aussi pour fonction d’ancrer la prostitution dans le champ sémantique du travail, 

puisqu’elle est un métier. 

Les écrits des historiens et moralistes du 19e siècle ont contribué, dans une perspective évolutionniste, à 

montrer qu’il existe des preuves de l’existence de la prostitution dès les premières civilisations de l’écriture. 

Dans cette veine, Pierre Dufour a écrit, entre 1851 et 1853, une histoire universelle de la prostitution (par 

ailleurs toujours présente dans le catalogue de livres électroniques chez Amazon). Pierre Dufour serait un 

des pseudonymes du bibliophile, auteur à succès et coauteur d’Alexandre Dumas, P.L. Jacob. Dans le tome 

1, il qualifie la prostitution d’être « une des plus honteuses plaies de l’humanité » (p. 4), et dans une visée 

hygiéniste, il compare la prostitution à la lèpre (p. 8), dont l’épidémie sera vaincue par la morale. On doit à 

ce travail une typologie de la prostitution inspirée de l’évolutionnisme d’Auguste Comte. Comte postulait 

trois âges de l’humanité, Jacob postule trois âges de la prostitution, chaque âge correspondant à un stade 

de développement des sociétés comme cela était courant dans un 19e siècle largement gagné à 

l’évolutionnisme et au progrès. Jacob définissait la prostitution hospitalière, la prostitution sacrée ou 

religieuse et la prostitution légale ou politique. Jacob s’oppose à Rabataux pour qui la prostitution constitue 

« le plus odieux esclavage de la femme qui doit s’abandonner sans choix et sans attrait aux brutales ardeurs 

qui la convoitent et la provoquent » (p.11). Les femmes, et ce sont des formes de prostitution, sont une 

« chose vile » (p.11) gage de présents de l’hospitalité, sacrifice aux cultes dégénérés (p.12). Pour Jacob, 

point d’esclavage, mais plutôt un libre arbitre de la femme et à son avarice (P.15). Il n’est pas lieu, dans ce 

rapport de suivre toute la pensée de Jacob. Par contre, il est primordial de se rappeler que les 

positionnements quant à la prostitution ont eux-mêmes une histoire, et que les différents positionnements 

ont œuvré pour faire de leurs explications l’évidence. 

Ces arguments hérités des érudits du 19e siècle sont aujourd’hui revisités par l’historiographie et 

l’archéologie. Par exemple, l’existence d’une prostitution sacrée est remise en cause dans le livre de Budin, 

« The myth of sacred prostitution in Antiquity ». L’archéologue démontre qu’il n’est absolument pas 

question de prostitution selon les textes et qu’une interprétation des rituels comme étant de la prostitution 

est un jugement moral porté par les historiens. 
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ᴙ : Par le passé, l’explication de son existence était articulée à la présence d’une population 

masculine frustrée (militaires en caserne, étudiants célibataires, prolétaires et petits bourgeois)44 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

oui Pas d’objet Le passé est le passé 

 

VRAI d'après les travaux de l'historien de la culture Alain Corbin. Dans son ouvrage, classique, "Les filles de 

noces. Misère sexuelle et prostitution au 19e siècle", il décrit les transitions urbaines du 19e siècle avec 

l'arrivée massive des paysans dans les villes industrialisées. "La constitution d'un vaste prolétariat masculin 

se trouve alors aggravée par l'afflux massif de migrants temporaires venus des campagnes (p. 276)." Cet 

afflux génère un déséquilibre entre le nombre de femmes et d’hommes vivant en ville dans un contexte 

caractérisé par une forte promiscuité au sein des familles ouvrières. Ces faits, selon Corbin, concourent à 

un effacement des limites entre sexualité et prostitution. Le mouvement de moralisation des classes 

populaires par la bourgeoisie conduit à la naissance de l'intimité ouvrière et à une moralisation des mœurs, 

notamment par une éthique qui valorise le travail sur le plaisir. Dans ce contexte, les employeurs protègent 

les cellules familiales en écartant les célibataires qui se tournent de ce fait vers la prostitution. 

La nouvelle demande de prostitution émane de la bourgeoisie masculine au prise avec un discours à la fois 

religieux et médical  qui ne valorise pas les relations sexuelles au sein du couple. Cette demande  

s'accompagne d'une augmentation du nombre de "petits bourgeois" célibataires, d'employés sans 

possibilité de fonder un foyer et des étudiants des facultés de province. "D'une manière générale, le ghetto 

sexuel au sein duquel se trouve enfermé l'adolescent bourgeois voit ses effectifs grossir avec le 

développement numérique de la petite et de la grande bourgeoisie. En effet, si le jeune homme du peuple 

trouve à nouer, dès l'adolescence, des relations sexuelles avec des filles de son milieu, le jeune bourgeois 

se trouve presque condamné à l'initiation par une prostituée, puis à la pratique de l'amour vénal."(p. 294) 
 

ᴙ : Tout au long du XIXème siècle, le recours à la prostitution fait partie intégrante de la 

construction identitaire masculine de l’élite. Elle est affichée comme une confirmation de la virilité 

(dans son versant de vigueur sexuelle) et de la domination masculine. 

 

Abolitionnisme Règlementarisme Néo réglementarisme 

Oui Pas d’objet Oui 

 

Dans la première partie du deuxième tome « Le triomphe de la virilité. Le XIXe siècle » de l’histoire de la 

virilité paru en 2011, Corbin (2015, p. 29) écrit : « Pour qui tente une histoire de la virilité, l’intérêt de la 

                                                           

44 Voir Agacinski (2013, p. 116). 
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prostitution de ce temps est de mettre en évidence la tension, mais peut-être aussi la nécessaire symétrie 

établies entre une conjugalité apaisée et le déploiement d’une gauloiserie qui trouve à s’épanouir à 

l’intérieur des maisons closes ; entre des postulations angéliques et des exploits de bordel.. ». 

Corbin développe ce qu’il entend par le déploiement d’une gauloiserie dans le chapitre intitulé « La 

nécessaire manifestation de l’énergie sexuelle ».  En recourant à tout un corpus épistolaire de l’élite 

culturelle (Gautier, Mérimée, Stendhal, Flaubert, Musset, Michelet, …), cet historien met en évidence que 

cette élite commente avec force et détail ses incursions répétées dans la prostitution : « En ces 

correspondances masculines, on ne décèle aucune gêne concernant le recours à la prostitution, bien au 

contraire, il est de bon ton d’y proclamer l’attirance que l’on éprouve à l’égard des « filles » » (p.138) Ainsi, 

on s’échange les bonnes adresses, on donne ses  appréciations des lieux et des prostituées elles-mêmes. 

Sous-jacent à cette description parfois minutieuse des lieux et des prostituées, l’objectif poursuivi est bien 

« de  se rassurer, dans l’intimité, d’exorciser toute crainte d’affaiblissement du pouvoir de séduction et de la 

puissance virile ». (p. 150).  

Toutefois, ce recours n’est pas propre à l’élite culturelle,  elle concerne l’ensemble de l’élite masculine qui 

a l’habitude de voir satisfait ses besoins somatiques par l’entremise de femmes du peuple, la prostituée se 

situant à l’extrémité de cette chaine.  

En contrepoint à cette gauloiserie à laquelle se réfère Corbin, voici un récit de Flora Tristan publié en 1840 

extrait de son livre « Promenades dans Londres ». Flora Tristan y relate ce qu’elle a observé lors de sa visite 

dans un finish (maison de plaisir où l’on va finir la nuit) londonien. 

« Dans les finishes, il y a toutes sortes d’amusements… Un des plus goûtés est de soûler une fille jusqu’à ce 

qu’elle tombe morte ivre ; alors on lui fait avaler du vinaigre dans lequel de la moutarde et du poivre ont été 

délayés ; ce breuvage lui donne presque toujours d’horribles convulsions, et les soubresauts, les contorsions 

de cette malheureuse provoquent les rires et amusent infiniment l’honorable société. Un divertissement fort 

apprécié aussi dans ces fashionables réunions, c’est de jeter sur les filles qui gisent mortes ivres sur le 

plancher un verre de n’importe quoi ». (p.130) 
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C. CONCLUSIONS 

1. POURQUOI UNE CARTOGRAPHIE N’EST-ELLE PAS POSSIBLE ? 

En premier, il faudrait s’entendre sur ce que peut signifier « cartographie ». Une cartographie peut être une 

représentation spatialisée d’un phénomène. Le phénomène de la prostitution échappe à cette possibilité 

de spatialisation, et ce n’est pas la carte établie à la hâte par les journalistes des éditions du groupe « Vers 

l’avenir » qui prouve le contraire. Par ailleurs, les motivations qui président à la réalisation de cette carte 

ne sont pas claires. S’agit-il de montrer qu’il ne fallait une étude pour la réaliser ? S’agit-il d’une « pointe » 

d’un groupe de presse de droite contre une Ministre de gauche ? Toujours est-il que cette carte ne fait que 

pointer les lieux connus de la prostitution. Elle ne montre donc pas tout le phénomène et c’est logique 

puisqu’une partie importante demeure cachée, et qu’une partie néanmoins importante est mouvante. Bref, 

les lieux de prostitution ne sont pas la même chose que la prostitution comme phénomène. 

En second lieu, nous devons rester réalistes sur la faisabilité d’une telle cartographie à partir de l’enquête 

telle que définie par le cahier des charges. 

Troisièmement, et c’est le plus important, le premier rapport montre qu’à l’heure actuelle nous ne 

disposons pas en Belgique de données fiables sur la prostitution. Nous disposons principalement 

d’estimation. Ce trait spécifique du phénomène prostitutionnel est particulièrement mis en évidence à 

l’heure d’en évaluer les retombées économiques (Adriaenssens & Hendrickx 2015). Dans ces conditions, 

une cartographie n’aurait pas pu faire la lumière sur un phénomène aussi peu facilement observable. 

 

2. CE QUE SONT LES RAPPORTS SUR LA PROSTITUTION 

Les sources sur la prostitution sont toutes en lien avec une demande sociale et politique de prise en charge 

des problèmes générés par la prostitution. Nous pourrions dire que ces rapports sont les diagnostics d’un 

phénomène considéré comme un mal nécessaire. 

Parmi les sources analysées, nous relevons le peu de présence du point de vue des associations 

abolitionnistes au profit d’un point de vue néo-réglementariste. Cela peut être dû à l’effet d’association 

avec des acteurs de terrains réglementaristes ou à une commande politique pragmatique, c’est-à-dire qui 

n’accepterait pas de propositions qui seraient perçues comme utopiques et inapplicables.45  

Seul un rapport peut être qualifié de recherche, Decorte et al., qui allie méthodes quantitative et 

qualitative. Les données de cette source sont fiables à la condition de ne pas oublier la population visée par 

                                                           

45 Plus généralement, on peut se poser la question des liens existants entre cette absence et l’évolution des courants 

de pensée, des changements vers plus d’individualisation ce que le sociologue français Ehrenberg (1995) étiquette 

sous le terme d’une société de responsabilisation de soi. 
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l’enquête (prostituées consommatrices de psychotropes) et, donc, la difficile généralisation de leurs 

conclusions pour l’ensemble des prostitué-e-s. 

3. LE « RECYCLAGE » DES DONNÉES 

En l’absence d’un observatoire de la prostitution en FWB, les enquêtes (régionales, nationales ou 

internationales) utilisent les données existantes fournies par les services de police et les associations de 

terrain. Or le nombre d’associations œuvrant dans le champ de la prostitution reste relativement limité : 

ce sont les mêmes sources de données qui sont systématiquement recyclées par les rapports. Ce 

phénomène de recyclage est particulièrement observable pour les enquêtes internationales et les enquêtes 

de synthèse. Ces deux types d’enquêtes font systématiquement appel à la technique de collecte des 

données via des informateurs-clés ou privilégiés. Il s’agit d’identifier des acteurs crédibles comme 

informateurs-clés qui peuvent répondre aux questionnaires. Le plus souvent, l’identification réalisée par les 

informateurs-clés repose sur des estimations des différents critères utilisés pour analyser le phénomène 

prostitutionnel (sites de la pratique, âge, sexe, niveau socio – culturel, assuétudes…). 

Les données collectées par les associations comportent des comptages d’actes mais aussi une quantité 

impressionnante de données qualitatives, formalisées par exemple dans le magazine édité par Espace P… 

Malheureusement, à l’heure actuelle, l’inscription de la prostitution dans une vision stigmatisante qui relie 

systématiquement les prostituées à des vecteurs de maladies ou des risques pour l’ordre public, font que 

les informations qualitatives, documentant de manière moins stéréotypée la prostitution, ne sont pas 

utilisées dans le cadre d’appui à la décision en matière de politique publique. Cette sous-utilisation de ces 

données connaît différent régime, le plus réducteur étant la traduction de la prostitution dans des 

indicateurs chiffrés au niveau européen. 

L’opposition en « abolitionnisme » et « réglementarisme » impacte la collecte et l’utilisation des données. 

Il se pourrait que les associations de chaque tendance fassent un usage stratégique des données et de leurs 

analyses afin de conforter leur point de vue et de ne pas permettre l’accès à  « l’autre camp » aux synthèses 

de ces données. 

Nous observons, donc, une forte connexité entre les différentes sources, peu d’entre elles fournissent des 

données originales guidées par des questions de recherche. Ainsi, la plupart des rapports sont des travaux 

de seconde main qui agrègent, interprètent, concluent et généralisent à partir des mêmes sources 

d’information. 

Cette connexité est liée à la récurrence des informateurs-clés (police, Espace P., Alias, Entre 2). À titre 

d’exemple, le document Stratégie concertée IST-SIDA (décembre 2009) se fonde uniquement sur l’expertise 

d’Espace P, des données recueillies par les associations (Espace P et ICAR) lors des permanences médicales, 

de Sidaction ASBL et des données TAMPEP. 

Les autres sources participent au recyclage des données fournies par les associations de terrain et 

formalisées pour l’exercice de leur rapport d’activité. Il ne s’agit pas de nier la réalité, ni la valeur, ni la 

justesse des données fournies par les associations, ce qui reviendrait à nier la capacité des acteurs de terrain 

à observer la réalité de leur pratique. Les données produites par les associations ne peuvent pas être 
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remises en question si leur portée demeure limitée à objectiver le travail de ces dernières et si ces données 

ne génèrent pas de généralisation abusive.  

Cependant, une question doit être ouverte sur la signification de ces données et sur la possibilité d’en 

proposer une agrégation à l’échelle de la FWB sur base de critères communs. Ces données existent, elles 

disent de la prostitution ce qui relève des activités des associations, ni plus ni moins. Compte tenu d’une 

forte labilité du phénomène prostitutionnel, il est hasardeux d’en tirer des conclusions et des 

généralisations qui dépasseraient le cadre d’action des associations. Cette interrogation, rappelons-le, n’est 

pas spécifique au territoire de la FWB, elle est inhérente au phénomène étudié.  

Ainsi, dans l’introduction à son livre Sociologie de la prostitution, Lilian Mathieu (2015, p.5) explique que 

son développement n’utilisera que des données qui proviennent d’enquêtes empiriques rencontrant les 

critères de rigueur scientifique. Et d’ajouter : « La précision pourrait paraître superflue, elle est au contraire 

décisive s’agissant d’un thème où abondent  les approximations, les exagérations, quand ce ne sont pas de 

pures et simples affabulations revêtues des oripeaux de l’expertise ». 

4. CE QUE L’ON SAIT DE LA PROSTITUTION PUBLIQUE ET FÉMININE 

Nous reprenons ici les arguments vérifiés comme VRAI d’après l’analyse des données disponibles. 

ᴙ : Il est impossible d’estimer de manière précise le nombre de personnes qui se prostituent 

Une chose semble faire consensus : le phénomène prostitutionnel ne se prête pas à quantification. 

Dès lors les arguments suivants sont plus de l’ordre de la tendance et de la vraisemblance. 

ᴙ : La prostitution est principalement un phénomène féminin 

ᴙ : La prostitution s’apprend 

ᴙ : La prostitution est une activité à risque pour la santé physique et mentale 

ᴙ : La prostitution frontalière joue avec les différences de législation 

ᴙ : Le phénomène prostitutionnel est facilité  des nouvelles techniques de communication  

Si ces arguments sont vérifiés de manière rigoureuse, il ne faut pas oublier que de par la labilité du 

phénomène ce dernier se prête facilement aux conflits à partir d’arguments d’ordre idéologique. 

 

5. UN SAVOIR FOCALISÉ ET ÉPARPILLÉ 

 

Les données sont à la fois focalisées sur des thématiques sanitaires et sécuritaires, tout en étant dispersées 

dans les rapports et modalités de collecte. L’image de la prostitution et des prostitué-e-s qui s’en dégage 
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reste largement circonscrite au champ de la gestion du risque et ne permet pas (ou peu) de développer une 

vision plus compréhensive du phénomène. 

Cette focalisation sur les comportements de santé (assuétudes, IST principalement) ou sur les nuisances est 

certainement à mettre en lien avec le recyclage des données fournies par les associations de terrains. 

Nonobstant la qualité de ces informations, elles sont avant tout des comptages réalisés pour la gestion des 

activités des associations. Cette focalisation concourt, selon nous, à présenter la prostitution comme 

déviance sociale et comme vecteur de contamination. 

Enfin, pointons le fait que les enquêtes portent davantage sur ‘la prostitution accessible et visible’; plus 

particulièrement sur la prostitution féminine. 

Le peu de rapports en FWB induit qu’ils sont survalorisés et « recyclés » par les acteurs (mandataire, 

militant, chercheur) et ce, en perdant de vue leur portée réelle en termes de généralisation. 

 

6. UNE PAROLE ALIÉNÉE 

 

Ceux et celles qui ne parlent jamais ou trop peu dans les sources, ce sont les prostitué-e-s elles/eux-mêmes. 

La parole des prostitué-e-s existe dans les enquêtes qualitatives de Dieleman et Decorte et al. mais cette 

parole est à la fois encadrée par l’avis d’experts ou interprétée selon les hypothèses du rapport. On ne peut 

pas vraiment affirmer qu’il existe une enquête qui rende compte de l’avis de prostitué-e-s sans qu’il ne soit 

‘interprété’. 

L’autre forme d’aliénation pourrait être l’habitude pratique et économique des prestataires de s’appuyer 

sur les mêmes acteurs de terrain considérés comme crédibles pour parler de la prostitution. Sans remettre 

en cause l’expertise des acteurs de terrain, leur parole, et ce n’est certainement dans l’intention des 

associations, ne peut se substituer à celle des prostitué-e-s. Et la nécessité pourtant également de 

comprendre ce qui peut se cacher derrière le discours de ces dernier-e-s (justification…)  pour mieux 

comprendre le phénomène, pouvoir déceler l’effet d’enjeux de pouvoir et de domination. 

 

7. COMMENT PRÉPARER LA PARTIE DE L’ENQUÊTE PAR ENTRETIEN 

 

De ce qui a été dit précédemment, et dans une visée compréhensive du phénomène étudié, il nous a semblé 

pertinent de prendre en compte les critères d’exclusion suivants pour déterminer le recrutement pour la 

phase qualitative de cette enquête : 

● Pas de contact avec les associations de terrain (Icar, Espace P., Entre deux, Alias,…) ; 

● Ne sont pas mineur-e-s-. 

● N’exerce pas que dans les grandes villes 
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Dans ce qui suit, nous allons reprendre les éléments centraux d’une étude comparative des « Red-Light 

district » de Gand, Anvers et Bruxelles publiée en 2015 par le sociologue américain Ronald Weitzer et 

Dominique Boels (psychologue et criminologue de l’université de Ghent). Ceux-ci avancent que les 

désordres et problèmes sociaux engendrés par ces districts trouvent leur origine dans la façon dont les 

acteurs internes organisent leurs activités et dans la façon dont les parties prenantes externes sont 

engagées dans ces districts. Dit autrement, une compréhension plus en profondeur de cette problématique 

passe, selon ces auteurs, par l’analyse des arrangements internes et des acteurs (conditions physiques, 

organisation sociale et modes de conduite) et des forces externes (police, administrations communales, le 

voisinage proche). 

 

Parmi ces acteurs, les auteurs (2015:259) relèvent dans leur conclusion qu’une organisation des droits des 

« travailleurs » du sexe peut jouer un rôle en influençant la politique dans les RLD. Ils citent le cas de 

l’association Payoke à Anvers en soulignant qu’à Bruxelles Espace P « has a long and respected history but 

has been much less politically involved than Payoke»46 

 

Pour ce qui est des données utilisées, elles proviennent de différentes sources : observation de terrain (D.B. 

a vécu un mois dans le district semaine et week-end), des entretiens avec les acteurs en présence (police, 

travailleur du social, le service de santé locale, des édiles communaux) et les personnes qui vivent la 

situation de prostitution. Vingt-deux personnes (nommées par les auteurs de l’article « sew workers ») ont 

ainsi été interrogées ; six travaillaient dans le district. Quant au recrutement, la chercheure s’est adressée 

à l’équipe du centre de santé situé dans le district et a eu également recours à la « boule de neige ». Enfin, 

les auteurs ont eu accès à une enquête sur « les travailleurs du sexe » réalisée par la ville en 2013. 

 

Ils définissent la « Window prostitution » comme suit : « The sellers remain indoors yet are visible from 

outside through their windows or glass doors, where they attempt to attract the attention and solicit 

business from male visitors. Window workers typically are not employees; they or a middleman simply rents 

a room from a building owner (Weitzer 2012). The owner or middleman may exercise some control (i.g., 

screening out drug dependent or underage sellers), but in general, the women operate independently of 

the owners » (p.249) 

 

Dans le district, il existe 101 vitrines où les personnes travaillent par pause (jour/nuit). Concernant le loyer, 

il est compris entre 100 et 150 euros pour une pause de 12 heures47. Quant au prix standard d’une 

transaction sexuelle, il est de 50 euros. 

 

Les bâtiments, où s’exerce la prostitution de vitrine, sont officiellement désignés comme des cafés ou des 

bars et les femmes qui y travaillent sont définies comme « serveuses ». À ce propos, les auteurs soulignent 

que l’utilisation des règlements Horeca donne au pouvoir communal gantois plus de contrôle qu’à Anvers 

et Bruxelles. Entre autres parce que le bar de prostitution de vitrine est officiellement désigné comme un 

                                                           

46 Un des membres fondateurs de cette association a été élu au conseil communal et a joué un rôle direct dans le 

processus de réforme qui a eu lieu à Anvers. 

47 Les auteurs (2015:251) commentent qu’à Anvers le prix du loyer pour une pause est de 70 à 100 euros et à Bruxelles 

de 200 euros. 
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établissement public de consommation et d’amusement. Par conséquent, le « manager » 48 du bar est tenu 

de déclarer le début et la fin de l’emploi de leur personnel endéans les 48 heures. Aussi les prostituées sont 

officiellement registrées comme serveuses, bien que la police garde une liste à part des serveuses 

prostituées. Enfin, l’hygiène prévalant dans ces bars doit être conforme aux règlements inhérents aux cafés. 

 

Selon les auteurs, cette spécificité gantoise a deux avantages : d’une part, être enregistrées comme 

serveuse épargne aux personnes le stigmate d’être registrées comme prostituées et d’autre part leur 

« enrôlement » comme serveuse leur permet d’avoir accès à la Sécurité sociale en général. 

 

Quant aux caractéristiques des « travailleurs du sexe », les auteurs mettent en avant les éléments suivants : 

- 45 % ont travaillé dans le district moins d’un an, 80 % moins de cinq ans ; 

- 30 % ont dit avoir travaillé comme prostituée dans un autre pays avant de travailler à Gand ; 

- aujourd’hui le turn-over considérable des prostituées et une plus grande division par nationalité 

rendent difficile la communication et le développement de relations ; 

- bien que la compétition entre les prostituées (e.g. les Hongroises qui demandent moins et 

travaillent sans protection49), les tensions et le manque de confiance règnent, il n’empêche que 

quand une femme a une altercation publique avec un client, la plupart des « serveuses » 

interviewées disent qu’elles lui apporteraient de l’aide50; 

- les nuisances (bruit, uriner publiquement, crasse, drogue, trafic automobile, voyeurs, violence, 

cambriolage, vandalisme) sont plus présentes durant la pause de nuit et les week-ends. 

- 55 % des « serveuses » ont déclaré qu’elles évitent souvent et/ou toujours d’apporter sur le lieu de 

travail des objets de valeur. 

D’autre part, certaines « serveuses » interviewées mettent en avant les avantages à travailler en vitrine : 

liberté de choisir le client et les actes sexuels, des horaires flexibles et la possibilité d’épargner. 

Dernier élément mis en lumière dans cet article, la façon dont les édiles communales définissent la qualité 

de vue des « travailleurs du sexe » : meilleure sécurité, amélioration des conditions de travail, et des droits 

légaux spécifiés dans le contrat qu’ils ont avec le « manager » de leurs lieux de travail. 

  

                                                           

48 Il peut être considéré comme une partie tierce, figure spécifique à Gand et Bruxelles (les madames) mais qu’on ne retrouve pas 

à Anvers. Leur rôle est de visiter le bar pour récolter l’argent du loyer, pour pourvoir le bar des boissons et d’arranger les horaires 

de travail. 

49 Plus loin les auteurs (2015:258) soulignent que la stigmatisation des hongroises à Gand se retrouve ailleurs en Europe de l’Ouest 

où la migration des européens de l’Est vers les villes est devenue un sujet de controverse et aboutit au dénigrement des prostituées 

européennes de l’Est par des “travailleurs” de sexe natifs. 

50 Concernant de possibles agressions, les personnes interviewées disent prendre des précautions comme screening le client, 

compter sur l’aide des autres, avoir des objets à portée de main qui peuvent servir d’armes (comme du spray au poivre, déodorant, 

laque). Voir aussi Weitzer (2009). 
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8. L’ESTIMATION DE L’AMPLEUR DU PHÉNOMÈNE 

 

L’estimation est le maître mot des sources sur la prostitution. Les auteurs des différents rapports 

reconnaissent la difficulté de disposer de données fiables. Par ailleurs, le rapport du réseau TAMPEP est 

écrit à partir d’un questionnaire qui demande des estimations aux informateurs clefs de chaque pays. 

 

La difficulté est que bien souvent il n’est pas possible de connaître l’origine et le type de données à la base 

de cette estimation51. Confrontés à cette difficulté, les auteurs du rapport sur la prostitution à Bruxelles 

(Van Den Hazel et al.) prennent l’option de considérer le seuil le plus bas de l’estimation comme la donnée 

la plus fiable. Option prudente certes, mais qui amène une sous-estimation du phénomène, et implique de 

lire le rapport en gardant à l’esprit qu’il s’agit de données à minima. 

L’idéologie (obsession) du chiffre (Ogien 2013) sur laquelle l’ensemble des discours, techniques et pratiques 

de gouvernement se fonde pour gérer les questions sociales qui accompagnent la prostitution pourrait 

expliquer le recours aux estimations52. Si ce recours répond à un besoin d’objectivation, avec cette croyance 

que seuls les chiffres permettent une objectivation, il s’enferme dans un cercle vicieux. La prostitution, de 

l’avis des sociologues (Mathieu 2012, 2015) n’est pas un phénomène qui, avec les moyens actuels, peut 

être quantifié avec précision. 

Ainsi le régime d’estimation est-il aussi une stratégie qui préserve l’incertitude sur le phénomène et qui 

ouvre la possibilité à des interprétations très conflictuelles ou à des instrumentalisations utilitaristes (i.e. 

les politiques sécuritaires, les campagnes de sensibilisation militantes)53. 

Enfin, l’un des problèmes majeurs de l’estimation de données chiffrées est la possibilité de l’emploi de ces 

données de manières contradictoires : selon les finalités de l’utilisateur, l’estimation haute ou basse peut 

ainsi être considérée comme la vraie. 

  

                                                           

51 Pour un exemple concret illustrant ce fait, se rapporter à l’article de Jean Michel Chaumont. (2012). 

52 Cette idéologie provient du management privé et est passée dans le secteur public (New Public Management). Elle 

traverse l’ensemble du champ des politiques publiques. Voir à ce propos Gori, Roland.  La Dignité de penser. Paris : 

Les Liens Qui Libèrent, 2011 ; Gori, Roland. La fabrique des imposteurs. Paris : Les Liens Qui Libèrent, 2013 ; Fassin, 

Didier. La raison humanitaire. Une histoire morale du temps présent. Paris : Editions Gallimard/Seuil, 2010. 

53 A ce propos Mathieu (2012, p.180) parle de l’utilisation des chiffres par le mouvement abolitionniste comme 

dispositifs de sensibilisation 
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9. LA PLURALITÉ DES POINTS DE VUE 

 

Le recyclage des données, en particulier celles fondées sur les avis des informateurs ou les rapports 

d’activité des informateurs clés, interroge les relations entre la production des données et les orientations 

abolitionnistes54, réglementaristes ou néo-abolitionnistes des données sur « la même prostitution ». 

10. SANITAIRE, URBANISME ET SÉCURITÉ, LA CONSTRUCTION D’UN PHÉNOMÈNE PAR LES 

ENQUÊTES ET LES SOURCES 

 

Les données sont le plus souvent relatives à la finalité des rapports. Or les rapports commandités par les 

pouvoirs publics, qu’il s’agisse d’enquêtes originales ou de rapports d’activité, sont orientés vers une utilité 

sociale. Reste que cette utilité sociale peut être définie par une chaîne d’équivalence55 qui joint « sanitaire, 

urbanisme et sécurité ». Aussi les données collectées par les rapports sont-elles toujours axées sur ces trois 

thématiques. Les prostitué-é-s sont plutôt considéré-e-s comme une population à risque, certes pour elles-

mêmes, mais aussi pour la société. Ce qui ne signifie pas que les associations, tenues de rendre des comptes 

dans le cadre des rapports d’activité soient d’accord avec cette forme de stigmatisation et d’enfermement. 

Il apparaît que les données produites par les associations sont en fait le produit des logiques de financement 

sous-jacentes. Les données sont produites pour répondre à des demandes administratives à des fins 

d’évaluation, à la fois du travail réalisé par les associations et de l’effectivité des politiques publiques. 

Cette observation rejoint l’analyse de Pheterson (2001, p.47) sur la construction et l’utilisation de la 

catégorie « prostituées » par les scientifiques : « Les chercheurs attribuent à la catégorie « Prostituée » des 

significations fort différentes. Les articles scientifiques formulent des conclusions sur la « Prostituée » ou 

les prostituées en général à partir d’échantillons de femmes qui ne sont pas représentatives d’une 

population plus large de travailleuses du sexe et qui n’ont que peu, ou rien, en commun qui soit pertinent 

par rapport aux conclusions qu’on en tire ». 

  

                                                           

54 Nous avons choisi (pour des raisons de lisibilité) de garder le terme abolitionniste (au lieu de néo-abolitionniste 

et/ou abolitionnisme contemporain) tout en étant que le mouvement abolitionniste a évolué depuis son apparition 

au XIXème siècle. Voir à ce propos Mathieu (2012, 2015), Bernstein (2007). 

55 Concept proposé par le politologue argentin Laclau : permet de comprendre le sens d’une notion au regard des 

concepts et propositions avec lesquelles elle est employée et qui contribuent à la constituer. (voir Bacqué &  Biewener 

2015,  p. 15.) 
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IV. ENQUÊTE ETHNOGRAPHIQUE 

 

A. MÉTHODOLOGIE  

 

 

1. NÉGOCIER L’ENTRÉE SUR LE TERRAIN 

La négociation de l’entrée sur le terrain constitue une étape importante de l’ethnographie. La négociation 

de l’entrée sur le terrain désigne tous les actes posés par les chercheurs pour avoir accès aux lieux et aux 

personnes. Cette phase prend souvent du temps dans la mesure où il s’agit de se faire accepter, de faire 

accepter son rôle et de clarifier son identité. Il est souvent déconseillé de se faire « passer pour » et 

d’endosser une identité factice sous le prétexte de faciliter l’enquête. D’une part, l’éthique ne serait pas 

respectée. D’autre part, si l’identité factice est découverte, cela signifie généralement la fermeture de 

l’accès au terrain. Dans le cadre d’une enquête sur la prostitution, il serait peu éthique d’endosser l’identité 

de client, même si cette identité, on pourrait à tort le penser, faciliterait l’accès aux personnes. Les 

chercheurs ne pourraient pas assumer le rôle de client jusqu’aux prestations sexuelles ou de massages. 

Aussi leur identité serait-elle vite découverte et la confiance rompue. Il va sans dire que leur vie privée 

serait elle aussi menacée s’ils avaient recours aux prestations. 

La description de la négociation de l’entrée sur le terrain permet de mieux comprendre les difficultés 

auxquelles nous avons été confrontées, d’expliquer comment nous avons procédé pour accéder aux 

entretiens, et d’appréhender de manière concrète les raisons de nos choix. En négatif (Devereux 1980), la 

manière dont a pu se construire la négociation sur le terrain documente les difficultés et les points 
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d’attentions pour d’autres enquêtes. Elle documente aussi la réalité d’une insécurité, d’une marginalisation 

et de stratégie de protection de la part des personnes exploitées dans la traite des êtres humains. 

La description de la négociation de l’entrée sur le terrain s’appuie sur les notes des carnets de terrains des 

deux chercheurs. 

L’ensemble des démarches de négociations ont été enregistrées (contacts téléphoniques et/noté dans les 

carnets de terrain). 

2. RECRUTEMENT DES RÉPONDANTS PAR LES PETITES ANNONCES 

Les premières tentatives de recrutement se sont passées par téléphone via les annonces dans les 

publications toutes boîtes. La première série de contacts téléphoniques s’est soldée par une seule prise de 

rendez-vous avec une personne exerçant la prostitution à domicile, rendez-vous qui n’aura jamais lieu. Pour 

les autres contacts, nous tombons soit sur des messageries (l’une d’elles annonce son retrait pour maladie). 

Les personnes qui décrochent refuseront systématiquement : ça ne les intéresse pas de participer, elles 

souhaitent préserver l’anonymat, elles déclarent ne pas exercer la prostitution mais uniquement des 

massages. Nous recevrons un appel en retour de nos premières prises de contact. Un homme téléphonera 

sur le numéro du bureau : «  vous avez contacté une certaine personne. Pourquoi ? Qui êtes-vous ? ». Cet 

événement nous alertera sur notre sécurité. Nous ne laisserons plus nos numéros de gsm, ni rien en relation 

avec notre vie privée comme nous l’a conseillé la police. 

De l’avis de Sarah - une personne ayant accepté de parler au téléphone -, si une fille ne montre pas son 

visage sur une photo d’annonce, on peut suspecter un réseau. Pour sa part, Weitzer (2009:227) pointe que 

les agences d’escorts et les call-girls utilisent de plus en plus Internet pour faire leur publicité et que parfois 

les photos postées sur le net cachent le visage pour sauvegarder l’anonymat. Cet échec nous a permis de 

réinterroger notre manière de nous présenter et de présenter l’étude. Pour les personnes à qui l’on 

téléphone, il est évident que nous sommes des clients. D’ailleurs, l’une d’entre elles commencera toute de 

suite la conversation en annonçant ses pratiques et ses tarifs. Nous réaliserons une deuxième tentative de 

contacts téléphoniques avec l’aide de Madame Compère. Nous pensions qu’une voix féminine briserait 

l’idée des personnes que le coup de fil émanait d’un client. Cette série de coup de fil ne fut pas très 

fructueuse. Les personnes déclinaient l’offre de participer à l’enquête sauf une qui exerce à domicile. Quand 

nous tenterons de recruter plus spécifiquement des hommes qui exercent la prostitution, il y aura aussi un 

grand nombre de contacts pour obtenir trois entretiens. Gabriel refuse de participer à l’étude : « Tout 

simplement parce que Gabriel n’est pas mon vrai prénom et que je tiens à conserver un anonymat. Voilà, 

c’est tout »…C’est une activité annexe que je fais en plus de quelque chose. Voilà » […] Il y a moult autres, 

ce n’est pas cela qui manque » 

Pour ce qui est du web, nous n’avons accès qu’à deux sites (Vlan et Quartier rouge), les autres sont bloqués 

par nos institutions. Quant à la presse écrite, nous avons opté pour le Vlan d’Anderlecht. Tous les deux très 

explicites (sexe en érection, posture corporelle subjective,…). D’emblée nous nous rendons compte que le 

site XXX ne nous est d’aucune utilité pour prendre contact directement avec des hommes prostitués, il n’y 

a pas de numéros de téléphone. 
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Liste des sites  pour les contacts 

 https://www.quartier-rouge.be/escort/femmes/ 

 http://www.sexyy.be/fr/  

 http://www.xside.be/  

 http://www.cyberotica.be/ 

 http://num.vlan.be/ 

 https ://www.quartier-rouge.be 

 http ://www.belgiquelibertine.com 

Tableau 1 : Liste des sites d'annonces 

Si la stratégie de prendre des contacts par téléphone demeure intéressante, en ce qu’elle permet d’obtenir 

des entretiens avec des personnes exerçant la prostitution de manière cachée, elle est très consommatrice 

de temps. Aussi, pour pouvoir respecter le nombre des entretiens annoncés dans le cahier des charges nous 

avons alors décidé de recruter par contacts face à face auprès de la prostitution de rue et de vitrine. 

3. LE RECRUTEMENT SUR LE TERRAIN 

La facilité et la difficulté de recrutement pour la prostitution de vitrine dépend des lieux. Les négociations 

rue Varin ont été laborieuses. Nous devons le recrutement à un effet boule de neige. Le recrutement a été 

beaucoup plus facile rue Marnix (peu de refus) et quasi impossible rue d’Aerschot et de Linné. 

Pour les personnes exerçant en vitrine, nous devons nous présenter en nous signalant à la vitrine. 

Comprenons qu’à ce moment-là, la personne en vitrine n’a aucune idée de notre identité. Parmi les 

identités qui nous ont été assignées : policiers en civil, contrôleurs du fisc, amateurs de parties à plusieurs. 

Les heures auxquelles nous avons arpenté les quartiers rouges ont leur importance. Le mieux est de pouvoir 

se situer au début des pauses, quand la personne vient de s’installer car elle n’est pas encore fatiguée 

(quelques refus liés au fait de ne pas pouvoir répondre car elles avaient selon leur propres propos « la tête 

farcie »). Le principal est de pouvoir demander un entretien hors des moments d’affluence des clients. Les 

personnes qui exercent n’ont pas le même profil de jour ou de nuit. Les entretiens et les observations 

confirmeront que la prostitution de nuit est plus risquée. Si nous avons pu effectuer des observations la 

nuit, c’est avec l’accompagnement d’Icare. 

Nous pratiquons, conformément, à notre démarche ethnographique par grands tours et petits tours. C’est-

à-dire que nous commençons par circuler dans le quartier avant de nous adresser aux personnes pour leur 

demander la possibilité de réaliser un entretien. 

L’accès au centre de massage nous a été facilité par la brigade des mœurs de Liège. Cette stratégie est 

particulièrement efficace pour entrer en contact mais elle ne se révélera pas totalement rentable dans la 

mesure où toutes les personnes qui avaient accepté de nous accorder un entretien finiront par le décliner. 

En entrant sur le terrain accompagné de la police, il faut veiller, et le cadre était très posé par l’inspecteur, 

à ce que les chercheurs soient clairement dissociés de la police ou tout autre service de contrôle. 

https://www.quartier-rouge.be/escort/femmes/
http://www.sexyy.be/fr/
http://www.xside.be/
http://www.cyberotica.be/annonces/localisation/liege/escort-girls-liege/page/2/
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L’accès à la prostitution de Charleroi nous a été facilité par une sociologue (Aurore Van Opstal) qui y réalise 

une étude. 

La maîtrise de l’espagnol (P. Govers) facilitera les entretiens, mais il aurait fallu pouvoir maîtriser (nous 

insistons sur maîtriser) : le russe, l’allemand, l’albanais, le swahili. 

Lors des contacts face à face, nous veillons à présenter l’enquête le plus honnêtement possible. Nous 

commençons par nous présenter pour préciser notre identité, le fait de montrer sa carte professionnelle 

est facilitant. Nous rencontrerons plusieurs personnes exerçant la prostitution (+-10) qui seront rassurées 

par notre affiliation à la Haute École ou à l’Université. Certaines seront rassurées de ne pas avoir à faire à 

des journalistes (elles ont le sentiment d’être trompées par les journalistes qui pratiqueraient la caméra 

cachée ou qui rechercheraient les profils les plus spectaculaires) ou à des étudiants (elles sont fréquemment 

en contact avec des étudiants : travaux de groupe, TFE, mémoire). Cependant, même après explication, 

quelques-unes continueront à nous identifier comme des journalistes. Nous présentons le commanditaire 

de l’enquête et l’enjeu de comprendre la prostitution en rencontrant ceux qui l’exercent. En général, les 

personnes refuseront la rémunération, nous disant qu’elles sont contentes de pouvoir parler et être 

entendue. 

Nous insistons sur les garanties d’anonymat. Nous proposons que l’entretien puisse se dérouler dans un 

lieu de leur choix, soit dans le bar/centre. La majorité des entretiens se dérouleront dans les bars ou les 

centres. Lors de nos premiers contacts nous fixions un rendez-vous ultérieur, mais les personnes faisaient 

faux bond. Elle utilisait un truc connu, qui sert à esquiver les clients indésirables, en prétextant un rendez-

vous. Nous avons alors choisi de proposer l’entretien dans la foulée du premier contact. 

« Nous retournons dans le quartier un jour matin, vers 7h30. Nous parvenons à rencontrer Sandrine qui 

attend au coin d’une rue, elle a son GSM en main. Nous déduisons qu’elle se prostitue sur base des indices 

suivant : elle attend au coin dans un quartier peu usité par les Liégeois pour se donner des rendez-vous, 

même pour charger une personne en voiture. 

Elle est aussi vêtue sexy sans en avoir l’air, c’est-à-dire qu’elle porte une jupe au-dessus du genou avec des 

bas fantaisies et des bottes hautes. Comme il fait froid elle a un blouson de cuir et une écharpe. » 

Le recrutement dans la rue pose plusieurs questions. Premièrement, comment être certain que la personne 

exerce la prostitution ? Deuxièmement, nous nous sommes donnés comme ligne de conduite de ne pas 

mettre les personnes en difficulté par rapport à leur maquereau, le cas échéant. En pratiquant des grands 

tours dans les quartiers, nous pourrons observer que les personnes exerçant la prostitution ont des contacts 

fréquents avec les mêmes hommes. Nous en déduisons qu’il s’agit de leur « protecteur ». Cette tentative 

est plutôt difficile. Comment aborder une prostituée dans la rue, le soir ? Nous commençons par circuler 

dans le quartier, mais il serait illusoire que dans ces quartiers notre attitude passe inaperçue. Quelle peut 

être notre identité sociale pour les personnes fréquentant le quartier ? Des passants, des clients à la 

recherche d’un restaurant, des travailleurs sociaux (le sac à dos), des clients pour des prostituées ? 

Évidemment, notre regard n’est pas neutre. Il s’agit pour nous de pouvoir identifier si telle ou telle fille est 

une prostituée sur base des indices suivants : la tenue (mais qu’est-ce qu’une tenue de prostituée ?), le fait 

d’être fixe dans la rue (qui reste aussi longtemps à attendre au même endroit dans la rue, surtout dans ce 

quartier), le fait que la personne réalise des rondes (pour ne pas rester fixe). Notre première circulation 

dans le quartier, nous permet de repérer quatre filles qui pourraient se prostituer. L’une est rue de la 
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Madeleine. Nous observons aussi sur le trottoir d’en face un homme qui la regarde avec insistance près de 

l’entrée d’un café. Qui est cet homme ? Nous pouvons soit considérer qu’il s’agit d’un client potentiel, d’un 

voyeur (sorte de consommation gratuite du corps pour nourrir ses phantasmes), d’un « protecteur ». 

Comme nous ne pouvons pas trancher entre ces trois hypothèses, nous choisissons de ne pas l’aborder. En 

effet, nous ne voulons constituer un risque pour la prostituée (le proxénétisme est condamné, alors que la 

prostitution est tolérée). Pas plus que nous tenons à avoir affaire à un protecteur. La question de la 

rémunération des entretiens n’est déjà pas facile, que dire de la rémunération d’un protecteur. 

La nudité des répondants. À l’entrée de la rue, dans l’un des premiers bars, nous voyons une jeune fille 

asiatique qui s’exhibe debout à peine vêtue d’un filet rose à très larges mailles. Nous décidons de continuer 

notre chemin, et d’aller au bout de rue, pour faire ce que techniquement on pourrait appeler un grand tour. 

Reste en suspens la question du sexe du chercheur. A plusieurs reprises, nous avons été interpelés par 

différentes personnes sur le biais que pouvait signifier le fait que nous soyons des chercheurs et non des 

chercheures. Dans quelle mesure cet état de fait influençait-il et le recrutement des répondants et le 

déroulement des entretiens et leurs analyses ? 

D’un point de vue réflexif (Goyon 2005), il est clair que la catégorie de sexe dans la situation d’enquête 

ethnographique ne peut se résumer à une dichotomie sexuelle. Beaucoup d’autres éléments entrent en jeu 

(l’appartenance sociale, l’ethnie, …). Du point de vue du terrain spécifique qu’est la prostitution, 

l’anthropologue néerlandaise Nencel (2001) relate qu’enquêter auprès des femmes qui exercent la 

prostitution s’est avéré assez difficile,  voire même frustrant. Elle commente à ce propos que son assistant 

de recherche avait plus de facilité qu’elle d’entrer en contact et d’obtenir des informations : « I did not take 

long to become aware that the nature of the relationships differed between the women and myself and with 

my male assistant. They seemed to be at ease talking to him, they let their guard down and confided in him, 

while I felt they often kept their distance and help up a certain image to me” (p.84).  

La problématique est donc complexe. Nous nous bornons ici à signaler que lors de notre travail de terrain, 

le fait d’avoir pratiqué en binôme (chercheure et chercheur) à Charleroi et à Liège s’est révélé bénéfique. 

Pour le chercheur, compter avec une chercheure qui connaît le terrain est un élément précieux ; aussi face 

à la charge psycho-affective que représente l’entretien pour la répondante, la chercheure pose des gestes 

de compréhension (par exemple prendre dans ses mains celles de la répondante) qui de la part du 

chercheur pourrait apparaître ambigu. Pour la chercheure, suite au débriefing effectué après les entretiens, 

elle considère que la présence du chercheur a rendu possible (pour le moins dans un cas) la réalisation d’un 

entretien que d’avoir été seule, elle n’aurait pu y accéder.   

4. CARACTÉRISTIQUES DES RÉPONDANTS 

Les chercheurs ont interviewé 44 personnes exerçant la prostitution : 30 entretiens semi-structurés et 14 

conversations de terrain face à face ayant apporté des informations significatives. Nous pourrions ajouter 

à ce nombre les conversations téléphoniques lors des prises de contacts (n = 7 conversations courtes +- 10 

minutes). 

Les tableaux ci-dessous indiquent les caractéristiques des répondants. En vertu du respect de l’anonymat, 

nous n’indiquons pas les lieux précis des entretiens. L’âge et les années d’exercices de la prostitution sont 

déclarés par les répondants. La nationalité et l’exposition à la traite sont déduites par les chercheurs à partir 

des entretiens ou des observations. 
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Dans le tableau, Liège vaut pour la ville et la Province. 
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Tableau des entretiens semi-structurés 

 

N° 

 

Surnom Quand Où Sexe Age Type de 

prostitution 

Années 

dans 

prostitution 

Origine exposé à 

la traite 

des êtres 

humains 

1 

 

Ingrid 7/09/2015 Liège F 38 vitrine 10 Belge N 

2 Carine 8/09/2015 Liège F 32 vitrine 2 Amérique 

Sud 

N 

3 Yolande 6/10/2015 Charleroi F 58 rue 28 Belge O 

4 Kadija 6/10/2015 Charleroi F 48 rue - studio 26 Afrique Nord O 

5 Nancy 6/10/2015 Liège F 52 Vitrine 30 Belge N 

6 Adélia 20/10/2015 Liège F 46 Vitrine 5 Amérique 

Sud 

O 

7 Maude 27/10/2015 Liège F 49 domicile ? Belge N 

8 Christiane 29/10/2015 Liège F 43 Vitrine 23 Belge N 

9 Chantale 29/10/2015 Liège F 57 Vitrine 37 Belge N 

10 Céline 04/11/2015 Liège F 30 Vitrine 12 Belge N 

11 Irina 04/11/2015 Liège F 37 Vitrine 5 Europe Centr N 

12 Joëlle 05/11/2015 Liège F 54 Vitrine 31 Belge N 
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13 Ilhane 05/11/2015 Liège F 34 Vitrine ? Afrique Centr N 

14* Morgane 05/11/2015 Liège F 32 Salon 

massage 

? Belge N 

15* Esmeralda 10/11/2015 Liège F 37 Vitrine ? Belge N 

16 Maryse 24/11/2015 Liège F 54 Vitrine 

+ escort 

8 Belge N 

17 Macha 13/11/2015 Liège F 27 Salon 7 Belge O 

18 Samantha 13/11/2015 Liège F 27. Salon 2 mois Belge N 

19 Nora 13/11/2015 Liège F 47 Salon 20 Belge N 

20 Ana 24/11/2015 Bruxelles F 21 Vitrine 2 mois Europe Centr O 

21 Dame de 

Compagnie 

 

24/11/2015 Bruxelles F 21 Vitrine 1 Belge O 

22 Cathy 2015 Charleroi  46 Rue, 

appartement 

19 Belge ? 

23 Patricia 2105 Charleroi F +-50 Rue, 

appartement 

28 Belge ? 

24 Sabrina 2015 Charleroi F ? Rue, 

appartement 

à 16 ans Belge ? 

25 Zeze 2015 Charleroi F 45 Rue, 

appartement 

22 Afrique Centr ? 

26* Patrick 14/12/2015 Bruxelles M 31 ? Escort ? Afrique Centr N 
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27* Gaëtan 14/12/2015 Bruxelles M 27 Escort 1 Belge N 

28* Lauranne 21/12/2015 Bruxelles T (MtF) 32 Escort 16 Afrique Centr N 

29 Survivante  

 

2016 Bruxelles F 49 Rue 30 Belge O 

* signale les entretiens réalisés par téléphone 

Tableau 2 : Caractéristiques des répondants aux entretiens semi-structurés 
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5. TABLEAU ENTRETIENS DE TERRAINS 

 

N° Surnom Quand Où Sexe contacts Age Type de 

prostitution au 

moment de 

l’entretien 

Origine exposé à la 

traite des 

êtres s 

humains 

30 Pierrette* 02/09/2015 Liège F face à face +-20 Vitrine Afrique Centrl non 

confirmé 

31 Sophia* 02/09/2015 Liège F face à face +-30 Vitrine Belge non 

documenté 

32 Lucie 02/09/2015 Liège F face à face +- 20 Vitrine Afrique Centrl non 

confirmé 

33 Tatiana 06/10/2015 Liège F face à face +-30 Vitrine Europe de 

l’Est 

non 

documenté 

34 Soraya* 06/10/2015 Liège F face à face +-30 Vitrine Belge non 

documenté 

35 Josiane 06/10/2015 Liège  face à face +-30 Vitrine Afrique Centrl non 

documenté 

36 Linda 06/10/2015 Liège F face à face +-50  Vitrine Belge non 

documenté 

37 Joslette 18/10/2015 Liège F face à face +-50 Café Belge non 

confirmé 
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38 Ellen 21/10/2015 Liège F face à face +-40 Rue Belge non 

documenté 

39 Ghislaine* ?? Liège F face à face +-30 Salon Belge non 

confirmé 

40 Marielle  Liège F face à face +-20 Salon Belge non 

documenté 

41 Karine  Liège F face à face +-30 Salon Belge Non 

42 Margueritte

* 

 Liège F face à face +-40 Salon Belge Non 

43 Isabelle*  Liège F face à face +-20 Salon Belge non 

confirmé 

44 Jeanne*  Liège F face à face +-20 Salon Belge Non 

45 Rose* 29/10/2015 Liège F face à face +-20 Vitrine Europe de 

l’Est 

non 

documenté 

46 Alexandra 29/10/2015 Liège F face à face +-30 Vitrine Europe de 

l’Est 

non 

documenté 

47 Sabrina 29/10/2015 Liège F face à face +-20 Vitrine Belge non 

documenté 

48 Irma 29/10/2015 Liège F face à face +-60 Vitrine Belge non 

documenté 

49 Tania* 24/11/2015 Bruxelles F face à face +-30 Vitrine Albanie Oui 

50 Dame 

Compagnie* 

24/11/2015 Bruxelles F face à face +-60 Vitrine Albanie Oui 
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51 Dame de 

compagnie 

 Bruxelles F Face à face +-30 Vitrine Albanie Oui 

52 Svetlana  Bruxelles F Face à face +-20 Vitrine Europe de 

l’est 

non 

documenté 

53 Dame de 

compagnie 

 Bruxelles F Face à face +-40 Vitrine Albanaise Oui 

54 Catherine  Bruxelles F Face à face +-30 Vitrine Belge non 

documenté 

55 Renée*  Bruxelles F Face à face +-60 Vitrine Belge non 

documenté 

56 Dame de 

compagnie* 

 Bruxelles F Face à face +-70 Vitrine Belge Oui 

57 Anastasia  Bruxelles F Face à face +-30 Vitrine Europe de 

l’est 

non 

documenté 

58 Pauline  Bruxelles F Face à face +-40 Vitrine Afrique non 

documenté 

59 Conchi* 24/11/2015 Liège F Face à face +-30 Vitrine Guinée 

équatoriale 

Non 

60 Natacha* 24/11/2015 Liège F Face à face +-40 Vitrine Roumaine Non 

61 Brigite 24/11/2015 Liège F Face à face 45  Belge Non 

*Informations significatives (reprises dans les observations de terrain) 

Tableau 3 : caractéristiques des répondants aux conversations de terrain 
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6.  Quelles balises pour une interaction éthique (respectueuse et non  AMBIGÜE) ? 

Quelle attitude convient-il d’avoir, lorsque l’on prend contact avec les personnes qui vivent des situations 

de prostitution ? Cette question est en lien avec la nature même du contact : visite dans les bars, par 

téléphone, dans la rue. 

Pour ce qui est des bars, la présentation de soi doit être la plus immédiate et la plus respectueuse. Dans un 

premier temps, nous nous sommes présentés comme des chercheurs de l’ULG en exhibant notre carte. 

Cette démarche peut s’accompagner d’une autre : écrire nos noms sur une carte de visite et inciter la 

personne à vérifier notre identité sur le net. Aussi le regard, ne pas avoir un regard « baladeur » mais bien 

de « visage à visage ». Ensuite l’explicitation la plus claire possible du cadre institutionnel du contact (étude 

exploratoire financée par la FWB). Enfin insister sur le fait que l’entretien est rémunéré, qu’il est régi par 

des règles déontologiques claires (anonymat et confidentialité) et que par conséquent, à aucun moment il 

ne s’agira de porter préjudice à la personne interviewée (tant dans l’exploitation scientifique de son 

témoignage que dans le décours même de l’entretien - questions trop intrusives -). 

 

L’approche par téléphone est de loin encore plus délicate. Car sans échange visuel, la voix joue un rôle des 

plus essentiels. Les mots utilisés aussi : étude exploratoire sur la prostitution (mais monsieur je ne me 

prostitue pas !). Le champ des possibilités pour arriver à avoir un entretien est plus complexe. Par exemple, 

le cas de Sarah, avec qui nous avons essayé pendant plus d’une semaine de refixer un entretien suite à son 

désistement. 

 

Quant à la prostitution de rue, cela n’est pas évident du tout. Quel est le crédit qu’une personne qui vit les 

situations de prostitution peut accorder à deux hommes se présentant comme chercheurs ? Notre première 

expérience a été négative. La deuxième à Charleroi s’est mieux déroulée (deux entretiens effectués). Mais 

nous étions un couple de chercheurs, la chercheure avait une très bonne connaissance du terrain. Ne serait-

il pas intéressant de reconduire cette formule ? Les difficultés sont ici en lien avec la perception plus ou 

moins positive selon la composition du binôme d’enquêteurs, le lieu où réaliser l’entretien, la présence ou 

non d’un mac (ou autre). 
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7. RÉMUNÉRER L’ENTRETIEN 

 

La question de la rémunération de l’entretien n’est pas simple dans le contexte d’une enquête sur la 

prostitution. La rémunération peut être interprétée comme la reconnaissance de la prostitution en tant 

qu’activité professionnelle. Interprétée de la sorte, la rémunération pourrait laisser penser que l’étude 

prend à son compte une conception réglementariste ou néo-réglementariste de la prostitution. 

 

Ce n’est pas en tant que réglementaristes ou néo-réglementaristes que nous avons choisi de rémunérer les 

entretiens. D’une part, dans les délais de cette étude, il nous paraissait facilitant de proposer une 

rémunération pour accélérer le processus de recrutement pour les entretiens. D’autre part, il est habituel 

dans les enquêtes par entretien de proposer un dédommagement aux répondants. Ce dédommagement 

est soit une reconnaissance du temps libre investi (par exemple les places de cinéma pour les adolescents) 

ou une compensation professionnelle. De ne pas rémunérer les prostitué-e-s revenait alors à nier la réalité 

de leur activité et, surtout, à marginaliser les prostitué-e-s par une différence significative d’avec d’autres 

types de répondants. Somme toute, si nous rémunérons des médecins pour leur participation à une 

enquête par entretien, nous pouvons aussi rémunérer les prostitué-e-s. 

 

Certains lecteurs soulèveront, avec raison mais un peu simplement, que l’argent de l’enquête sert à 

renforcer un système d’exploitation. La rémunération est donnée en début d’entretien, il ne s’agit pas d’une 

carotte que l’on agiterait pour inciter ou conforter l’entretien. La/le prostitué-e est alors tout à fait libre de 

répondre et de faire durer l’entretien à sa convenance. 

La rémunération n’est pas une reconnaissance de l'activité de prostitution, mais une reconnaissance de la 

personne qui participe à l’entretien. C’est pourquoi nous avons été attentifs à ritualiser la rémunération de 

manière à ne pas rappeler un échange de type « service sexuel contre argent » ; ce qui témoignerait d’une 

stigmatisation du répondant prostitué enfermé dans un rôle prescrit par une représentation sociale de sexe 

de son activité. Pour le dire plus simplement, cela consisterait à agir avec la/le prostitué-e qui répond à 

l’entretien comme si elle/il prestait un service sexuel, comme s’il était normal qu’elle/il soit rémunéré-e 

après ce service. 

Une personne, exerçant la prostitution et ayant accepté de répondre à l’entretien, émet une réserve sur le 

biais introduit par la rémunération. Elle nous avait par ailleurs avertis à la fin de l’entretien que nous 

annoncions trop tôt la rémunération. Il est impossible de vérifier si la rémunération introduit un biais. 

Cependant, nous avons constaté que la majorité des personnes interviewées voulaient refuser la 

rémunération. Nous identifions deux raisons du refus selon les notes ethnographiques. Le montant de 50 

euros n’est pas toujours un incitant financier suffisant pour compenser la perte potentielle d’argent. Des 

personnes iront jusqu’à refuser ou faire patienter des clients pour nous permettre de réaliser l’entretien. 

Par ailleurs, nous devrons aussi insister et expliquer les raisons de la rémunération dans le cadre d’une 

étude. 

Si nous devions constater un biais, il serait moins lié à la rémunération qu’à la manière dont les répondant-

e-s ont interprété les enjeux de l’étude. Les perceptions de ces enjeux sont de trois ordres, qui ne sont pas 

mutuellement exclusifs. La possibilité de s’exprimer et de pouvoir faire passer un message, une explication, 

sur ce qu’est la prostitution « par quelqu’un qui la vit » constitue une justification récurrente. A cette 

justification peut se joindre l’enjeu d’une défense de ce qu’il convient d’appeler « la prostitution 

traditionnelle » contre « l’invasion d’une prostitution dérégulée ». 
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8. USURE PHYSIQUE DES RÉPONDANTS 

 

Les difficultés rencontrées pour obtenir des rendez-vous pour les entretiens dépendent en partie de l’usure 

physique des répondant-e-s. La tentative d’obtenir des rendez-vous via les petites annonces sur le site 

VivaStreet illustre cette difficulté. Sur sa messagerie, Carmella explique, après avoir précisé que c’est bien 

elle, qu’elle est malade et qu’elle ne reprendra pas son activité avant longtemps. Sabine qui répondra 

positivement à notre demande d’entretien, après négociation et vérification de notre identité de sa part, 

ne vient pas au rendez-vous. Elle nous téléphone pour nous avertir qu’elle a eu une nuit difficile et qu’elle 

ne saura se déplacer. Ultime tentative de la contacter par téléphone le 14 octobre 2015. 

Cette difficulté existe, mais dans une moindre mesure, dans les bars. Soraya nous fixe un rendez-vous pour 

le 7 octobre à 16h. Quand le chercheur se présente à l’heure au bar, c’est une autre personne en serviette 

de bain qui a l’air toute étonnée : « Non, Soraya n’est pas là. Elle ne sait pas quand elle sera là ». 

 

9. ÉPISTÉMOLOGIE D’UNE RECHERCHE FÉMINISTE : QUELS REPÈRES POUR L’ENQUÊTE 

ETHNOGRAPHIQUE ? 

Les années 1980 voient le fort développement des réflexions féministes autour de l’épistémologie. Les 

écrits influents des deux décennies antérieures (Feyerabend, Kuhn, Lakatos, Latour, …) sont passés au crible 

de la critique féministe. De cette critique émergent des propositions épistémologiques féministes. Par 

exemple celle d’Haraway (1988), l’empirisme critique féministe.56  Cette épistémologie féministe conçoit 

l’objectivité comme en lien avec une connaissance située et une localisation limitée, elle n’a donc pas de 

rapport avec la transcendance et la séparation du sujet et de l’objet, un des points nodal de l’épistémologie 

« classique ».  Ce faisant, elle permet «  to become answerable for what we learn how to see » (p. 583).  

Les connaissances situées impliquent que l’objet de la connaissance doit être décrit comme un acteur et un 

agent, jamais comme un esclave et son maître. Aussi, le point de vue des subjugués n’est pas une position 

innocente. Ce point de vue est préféré parce qu’il est plus prometteur en termes d’explications plus 

adéquates, objectives et transformatives du monde. A l’opposé, l’égalité de positionnement constitue un 

déni de responsabilité et d’investigation critique.  

Il revient à Harding (1989) d’établir un cadre pour une théorie sociale féministe compréhensive. Celle-ci se 

compose de trois notions analytiques : 

- catégories de défi: par catégorie de défi Harding signifie des comptes rendus des différences dans 

l’activité et l’expérience sociale qui rendent les vues dichotomisées appropriées pour les différentes 

personnes ; 

- les concepteurs et les exécuteurs : la reconnaissance du rôle du construit idéologique dans l’analyse 

des relations sociales, les concepteurs du construit idéologique imposant aux exécuteurs leur vision 

des choses. Ainsi Harding affirme que « we should expect white, bourgeois European men to have 

                                                           

56 Cette appellation ne fait pas l’unanimité. Ainsi Harding parle d’épistémologies féministes du point de vue (feminist 

standpoint epistemologies). 
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cognitive styles and a world view different from the cognitive styles and world views of those whose 

daily activities permit the direction of social life by those men ». (pp. 198-190) 

- les processus développementaux: il s’agit ici de ne pas laisser de côté les contributions qu’une 

théorie de l’enculturation enfantine peut apporter à la théorie sociale compréhensive féministe. 

Que retenir de ce bref résumé du débat épistémologique féministe en termes de points de repère pour 

l’enquête ethnographique ? En premier lieu, qu’il est impératif de prendre en compte le point de vue 

des prostitué-e-s si ce dont il s’agit est de contribuer à une définition de la prostitution tout en étant 

que cette contribution est située et limitée aux possibilités qui s’offrent aux chercheurs dans le décours 

du travail de terrain et que, par conséquent, elle n’a pas de prétention à une visée plus générale, voire 

généralisable en dehors des entretiens et des observations réalisées sur le terrain.  En deuxième lieu, 

qu’il est incontournable de ne pas perdre de vue que le phénomène étudié ne peut être dissocié d’une 

certaine emprise de l’idéologie qui façonne les relations sociales et les perceptions et représentations 

que les différents acteurs impliqués en ont. Enfin, il convient également de garder à l’esprit, plus 

exactement d’être vigilant, par rapport au fait que  le phénomène étudié est en lien avec des processus 

d’apprentissage des rapports sociaux de sexe, processus qui doivent s’envisager dans leur dimension 

dynamique. 
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B. OUTILS DE COLLECTE DES DONNÉES 

1. LE GUIDE D’ENTRETIEN 

Le guide débute par un rappel du cadre de la recherche (contrat de confiance, anonymat) et objectifs de 

l’étude. 

● Mieux comprendre la prostitution 

● Mieux comprendre les préjugés et les stéréotypes sur la prostitution 

● Mieux comprendre les relations de genre (trouver une façon limpide d’expliquer la notion de 
genre en quelques mots) dans le cadre de la prostitution. 

Le guide d’entretien est structuré autour de cinq consignes relatives aux questions de recherche. Chacune 

des consignes est assortie de questions de relances. 

Consignes Ce qui est visé comme informations 

1. Comment définissez-vous la 

prostitution ? 

Youn     Young : Impérialisme culturel 

Items : Définition/ethno-définition de la prostitution, Différentes sortes de 

prostitution ?,  Jugements/verdicts sociaux sur la prostitution, Rôles sociaux (perçus, 

attribués) de la prostitution 

2. Quand et comment avez-vous 

commencé la prostitution ? 

Young : marginalisation 

Items : Entrée dans la prostitution 

3. Comment exercez-vous la 

prostitution ? 

Young : Exploitation, marginalisation, violence 

Items : Risques, conditions de l’activité, autonomie, Etat santé, maladie, 

consommation médicament, alcool, mortalité,… 

4. Comment gérez-vous la 

prostitution au quotidien ? 

Young : Impuissance, impérialisme culturel 

Items : Stigmatisation, discrédit, reconnaissance 

5. À quelles conditions pourriez-vous 

arrêter la prostitution ? 

Young : Exploitation, marginalisation 

6. Estimez-vous que votre réalité est 

prise en compte par les 

politiques ? 

Young : Impuissance 

Tableau 4 : Structure du guide d'entretien 

Le guide d’entretien a été présenté au comité d’accompagnement et validé par ce dernier. 
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S’agissant d’une étude qualitative et d’entretiens semi-structurés, les chercheurs ont veillé à ce que chaque 

entretien aborde les cinq consignes mais pas nécessairement dans l’ordre prévu par le guide, selon la 

manière dont le dialogue se construit avec les répondant-e-s. Certains entretiens ont aussi été l’occasion 

de sortir du guide d’entretien en raison par exemple d’une anecdote, d’un événement, d’un jugement émit 

par les répondant-e-s et que nous avons jugé intéressant de documenter. 

Les entretiens ont duré en moyenne 45 minutes. Ils ont été conduits soit en  face à face ou par téléphone. 

Ils ont été menés par les deux chercheurs. 

 

2. CARNETS DE TERRAIN 

Les deux chercheurs ont chacun tenu un carnet de terrain. Le carnet de terrain sert à noter les observations 

et les conversations informelles. Il contient aussi des notes sur la construction des questions de recherche, 

sur le contexte institutionnel de l’étude, les pistes d’analyse et les pistes d’interprétation. Les deux carnets 

totalisent (240) pages manuscrites. Ils contiennent aussi des schémas des lieux et des documents collectés. 

Les carnets sont complétés par l’utilisation d’un smartphone pour capturer les photos si nécessaire. 

 

3. ANALYSE DES DONNÉES (ETAPE 3 ET 4) 

 

 

Les entretiens et les notes des carnets de terrain ont été analysés selon la grille composée des 5 figures de 

l’oppression par Young. Pour chaque entretien, les chercheurs ont rédigé un condensé des informations 

selon ces 5 critères. La condensation des données (Miles et Huberman 2005) constitue une manière de 

rendre les informations disponibles plus compactes tout en en conservant le sens. 
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La rédaction des condensés des entretiens a été réalisée à partir des retranscriptions des entretiens et 

effectuée par les deux chercheurs. Les chercheurs ont mis en place un dispositif d’herméneutique collective 

afin de s’assurer de la qualité de l’analyse des entretiens. 

 La part du système L’invention du quotidien 

Exploitation : à qui va le 

profit du travail réalisé ? 

À qui vont les bénéfices des 

activités ? 

Quelle part des bénéfices ? 

Comment le troc vient-il 

s’ajouter dans les modalités de 

paiement ? 

Comment trouve-t-on les clients ? 

Où trouve-t-on les clients ? 

Dans quelles conditions/situations 

pratique-t-on ? 

Marginalisation : privation 

matérielle 

Quel est le revenu global ? 

Logement ? 

Statistiques 

sociodémographiques des 

prostitué-e-s 

À quoi sont utilisés les gains ? 

Impuissance : 

participation 

 

Les freins à une vie « normale », 

à une sortie de la prostitution 

(reconnaissance, respectabilité) 

Parcours de vie et carrière dans la 

prostitution (sens de soi, 

autonomie) ? 

 

Impérialisme culturel : 

victime d’une norme d’un 

autre groupe 

Préjugés et stéréotypes, rôles 

sociaux 

Comment vit-on la prostitution au 

quotidien dans les différents lieux de 

vie et d’activité ? 

Différents statuts de prostitué-e-s ? 

Violence : santé physique, 

mentale 

État santé, maladie, 

consommation médicament, 

alcool, mortalité,… 

Comment gère-t-on sa santé et la 

prévention ? 

Adaptations ? 

Tableau 5 : cadre conceptuel 
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4. LES ENTRETIENS AVEC LES EXPERTS (ÉTAPE 5) 

 

 

 

Le cahier des charges prévoyait deux entretiens de groupe avec les experts. Les experts ont été répartis en 

deux groupes. Le groupe 1, des experts dont le champ d’activités professionnelles concerne directement la 

prostitution. Il s’agit de différentes associations réalisant de la prévention et/ou de l’accompagnement 

auprès de différents publics homo et hétéro sexuels sur le territoire de la FWB. Le groupe 2, des experts sur 

des matières concernant le phénomène de la prostitution comme la pauvreté, la violence faite aux femmes, 

les chercheurs. Les experts des différents groupes ont été rencontrés avec une clause de confidentialité. 

L’impossibilité de réunir suffisamment d’experts dans deux entretiens de groupes nous a fait revoir la 

méthodologie initialement prévue. Nous avons revu la méthodologie afin de pouvoir collecter les points de 

vue d’experts ayant des positionnements différenciés sur le phénomène prostitutionnel. 

Au lieu des deux entretiens de groupes, nous avons réalisé : 

● un entretien de groupe avec les experts du groupe 1 

● 6 entretiens individuels avec les experts du groupe 1 et du groupe 2 

L’enjeu est, pour les chercheurs, de maintenir une pluralité d’expertise. Cette pluralité est nécessaire pour 

asseoir la validation des résultats, en affiner et compléter les interprétations. Elle est aussi nécessaire en 

termes de test de la proposition des cadres théoriques utilisés pour ce rapport, et dont l’intérêt pourrait 

être d’actualiser les grilles de lectures encore trop ancrées autour de la question du choix et du 

consentement. 

Trois questions ont été posées aux experts. Nous relatons les avis des experts selon ces trois questions. 

Notre manière de rapporter les propos vise à respecter les avis des experts, et à éviter de produire une 
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interprétation de leurs interprétations, bien qu’il ne serait pas dénué de sens d’analyser aussi comment les 

experts participent à la subjectivisation des personnes exerçant la prostitution. 

La manière dont les chercheurs ont réalisé la synthèse des avis des experts n’engage en rien ces derniers. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 6 : liste des experts 

  

Experts groupe 1 

Icar 

Entre Deux (Wallonie) 

Brigade des Mœurs Liège 

Surya 

Le Monde selon les femmes 

Maison Arc-en-ciel Wallonie 

Isala 

Experts Groupe 2 

Réseau Wallon Lutte contre pauvreté 

Observatoire SIDA SEXUALITE 

Université de Gand 
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5. ECRITURE DU RAPPORT (ÉTAPE 6) 

 

 

L’écriture du rapport fait partie de la méthodologie en ce que l’écriture constitue une mise en forme des 

interprétations. 

Le lecteur pourra s’étonner de la longueur du document et, peut-être imaginer le remplissage inutile d’un 

texte qui ne va pas à l’essentiel. D’une part, nous ne souscrivons pas à la simplification au nom de l’utilité. 

Les informations recueillies sont très denses, et nous pensons être arrivés à un juste équilibre entre 

synthèse et complexité. 

Si le document est long c’est surtout parce que nous avons tenu à ce que les condensés des entretiens ne 

figurent pas en annexe. Pour nous, il s’agit d’une posture épistémologique et éthique. Quelle serait la 

cohérence entre décrire les oppressions, documenter les oppressions symboliques conduisant à la 

marginalisation et l’impuissance politique et reproduire ces mêmes oppressions en mettant la parole des 

personnes exerçant la prostitution à la marge du rapport dans les annexes. 

La place laissée aux condensés des entretiens répond aussi à une visée méthodologique où il importe de 

donner une vraie place aux données empiriques sur lesquelles reposent les résultats. 
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6. LIMITES 

L’argument en défaveur d’un couple d’enquêteur masculin pourrait être qu’il incarne un regard masculin 

forcément relais d’un système prostituteur. 

La prostitution  dont on parle est construite par les possibilités de recrutement offertes « par » le terrain. 

Les personnes interviewées sont majoritairement en exercice de la prostitution, et comme cela est 

observable dans le tableau présentant les répondants ont une longue « carrière » - au sens sociologique - 

dans la prostitution. Aussi, serait-il utile de compléter, de contraster les résultats de cette enquête auprès 

de personnes étant sorties de la prostitution. 

Cette enquête s’est déroulée auprès des personnes exerçant la prostitution et auxquelles les chercheurs 

ont eu accès. La possibilité de réaliser une interview dépend de l’accessibilité des personnes et de leur 

décision de participer à l’enquête. Les refus de participer à l’enquête ont été très nombreux pour certaines 

formes de prostitution : la prostitution féminine par petite annonce, la prostitution de rue, les escorts 

(prostitution de luxe). Des personnes ont refusé de participer à l’enquête car elles n’en voient pas l’intérêt, 

d’autres parce qu’elles n’avaient pas encore gagné assez d’argent, d’autres parce qu’elles avaient rendez-

vous avec un client, d’autres parce qu’elles étaient fatiguées. Ces motifs de refus ont souvent donné lieu à 

des conversations de terrain. Par contre, nous n’avons pas pu même adresser directement la parole à 

certaines personnes exerçant la prostitution, ce phénomène étant très fort à Bruxelles dans le quartier de 

la gare du Nord. La question à se poser de savoir pourquoi nous n’avons pu avoir accès ? Le périmètre de 

notre étude a été limité, selon notre interprétation, par les marges hermétiques de l’exploitation et de la 

traite des êtres humains, là où les questions de l’entretien peuvent déranger, là où l’étude pourrait initier 

un questionnement,… Il s’ensuit, et cela est aussi une oppression (marginalisation et impuissance), que les 

personnes dans la traite sont exclues des enquêtes, par le contrôle exercé par les maquereaux et les 

réseaux, ce contrôle pouvant même être exercé sur les chercheurs (surveillance, coup de téléphone 

vérificateur). Pour ne pas limiter ce phénomène à Bruxelles, où les dames de compagnie constituent une 

barrière pour l’enquête, nous relatons cette interaction à Liège où une jeune fille refusera de participer à 

l’étude car elle avait peur d’être surveillée. 

D’autres formes de prostitution n’étaient pas visées par cette enquête, elles constituent pourtant à l’heure 

actuelle des modalités d’exercice de la prostitution qu’il serait nécessaire de documenter avec des 

méthodologies adéquates. 

La précaution est de ne pas généraliser les résultats et les conclusions de cette enquête à toutes les formes 

de prostitutions, même si nous avançons, par exemple, que l’existence d’oppressions préalables à l’entrée 

serait commune à la traite et à la prostitution. 
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7. PROSTITUTIONS ET FIGURES DE L’OPPRESSION 

Pour des raisons d’ergonomie et pour faciliter l’usage du document, les conclusions sont organisées selon 

les figures de l’oppression. Nous rappelons la définition de chaque figure dans un encadré. 

« L’exploitation, la marginalisation et l’impuissance réfèrent toutes aux relations de pouvoir et d’oppression 

qui se trouvent présentes en raison de la division sociale du travail : qui travaille pour qui, qui ne travaille 

pas, et comment le travail définit la position sociale d’une personne par rapport aux autres personnes. Ces 

trois catégories référent aux relations structurelles et institutionnelles qui délimitent les aspects matériels 

de la vie des personnes, ce qui inclut, mais ne se circonscrit pas aux ressources auxquelles elles ont accès 

et les opportunités qu’elles ont ou qu’elles n’ont pas pour développer et exercer leur citoyenneté et leur 

humanité. » (Young, p.54) 

Appliquer ces cinq critères à la situation des groupes permet une comparaison des oppressions sans réduire 

pour autant celles-ci à une essence commune ou à l’idée que l’une est plus fondamentale qu’une autre. On 

peut comparer la manière selon laquelle une forme particulière d’oppression apparaît dans différents 

groupes. Il est possible de comparer la combinaison des oppressions vécues par les groupes, ou encore 

l’intensité de ces oppressions. Ainsi, avec ces critères l’on peut de manière plausible, identifier qu’un groupe 

est plus oppressé qu’un autre sans réduire toutes les oppressions à une seule échelle. (p.59). Dans le cadre 

de cette étude, les cinq figures de l’oppression permettent une cartographie des injustices sociales relatives 

à l’exercice de la prostitution. Il s’agit donc, en lame de fond, de se poser la question de savoir si les 

personnes qui exercent la prostitution peuvent être considérées comme un groupe exposé aux injustices 

sociales. Et par chaîne de conséquences, d’interroger les possibilités ou non de mise en œuvre d’actions 

visant à les combattre à un niveau structurel ou à faire échec aux processus de leur banalisation dans la vie 

quotidienne à un niveau interactionnel. 

 

A. DE L’EXPLOITATION 

Définition  

D’après Young, « l’oppression se réalise au moyen d’un processus établi de transfert des résultats du travail 

d’un groupe social pour le bénéfice d’un autre groupe. L’exploitation met en scène une relation structurelle 

entre les groupes sociaux. Les règles sociales à propos de « ce qu’est le travail », « qui travaille pour qui », 

« comment le travail est rémunéré » et le processus social par lequel les produits du travail sont appropriés 

entrent en jeu dans la mise en place des relations de pouvoir et d’inégalité […] L’exploitation du Genre a 

deux aspects : le transfert des fruits du travail matériel aux hommes et le transfert de l’énergie de 

l’attention et du soin à l’autre et de la sexualité aux hommes » 

L’exploitation ne se limite pas au genre, elle s’étend à d’autres rapports entre les groupes dont le racisme. 

Les modalités des rapports d’exploitation peuvent se cumuler. L’exploitation ne peut pas se régler par une 

simple redistribution des biens tant que les pratiques institutionnalisées et les relations de pouvoir ne sont 
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pas transformées. Donc, « apporter de la justice là où il y a de l’exploitation exige la réorganisation des 

institutions et des pratiques de prises de décision, la transformation de la division du travail, et des mesures 

semblables de changement institutionnel, structurel et culturel ». (Young, p. 47-53). 

Caractéristiques fondamentales 

● Transfert des résultats du travail d’un groupe vers un autre groupe ou institution 

● Selon des règles et des processus sociaux donnant lieu à des pratiques et des relations de 

pouvoir institutionnalisées. 

● L’exploitation de genre transfère aussi l’énergie des tâches domestiques (travail matériel 

et care) et de la sexualité vers les hommes. 

● Une redistribution des biens n’est pas suffisante, elle reproduit les rapports sociaux si ceux-

ci ne sont pas impactés et transformés structurellement, institutionnellement et culturellement. 

Dans le cadre de cette étude sur la prostitution, l’exploitation économique permet d’analyser, selon les 

rapports de genre : 

Les personnes exerçant la prostitution : 

● bénéficient-elles de l’argent généré ? Si non, qui profite de cet argent ? 

● peuvent-elles définir les règles de leur activité (horaire, tarif, pratique, sélection des 

clients) ? Si non, qui définit ou participe à la définition des règles ? 

● vivent- elles des transferts de l’énergie des tâches domestiques (en ce compris le rôle de 

compagne) et sexuelles ? 

● sont-elles exposées à la reproduction des rapports de genre ? 

● sont-elles exposées à d’autres modalités de rapports d’exploitation ? 

Comment les différentes modalités de l’exploitation ont-elles une influence sur la vie quotidienne, avant 

ou en dehors de l’exercice de la prostitution ? 

 

Être exploité-e- avant d’exercer la prostitution 

Selon les entretiens, l’exploitation commence bien avant l’entrée dans la prostitution. Le travail dans des 

mauvaises conditions (statut, salaire, stabilité, travail en noir) constitue un motif qui explique l’entrée dans 

la prostitution. L’exploitation se retrouve aussi sous la figure de la crise économique. Les rapports de genre 

sont très présents dans les relations d’exploitation. 

Les entretiens montrent clairement que les répondantes ont souvent été exposées à une exploitation 

exercée par des hommes et qui s’étendait à une exploitation sexuelle. Pour certaines, cette exploitation 

remonte à l’enfance et à l’adolescence (abus sexuel, inceste), pour d’autres, il s’agit de proposition d’emploi 
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en échange de services sexuels, d’attouchements pendant les prestations, de proposition de paiement en 

argent ou en nature (e.g. un repas) contre services sexuels. Selon notre analyse, il existerait un lien entre la 

manière dont s’établissent et s’expérimentent les rapports de genre avant l’entrée dans la prostitution et 

le fait de l’exercer. 

Être exploité-e- en exerçant la prostitution 

D’après les entretiens, les personnes exerçant la prostitution ne bénéficient pas entièrement de l’argent 

généré par leur activité. Les prostituées identifient plusieurs acteurs et institutions qui profitent de l’argent. 

Elles distinguent entre bénéficiaires et exploiteurs. Lorsqu’il est question d’exploitation, les entretiens 

permettent de pointer une série d’acteurs qui profitent de l’argent gagné par les personnes. Aussi, même 

si les personnes ayant répondu aux entretiens affirment ne pas être exploitées par un réseau ou par un 

maquereau, elles pointent d’autres formes d’exploitation avec lesquelles elles doivent composer. Ces 

autres formes que nous allons détailler dans la suite constituent des facteurs de disqualification pour les 

personnes exerçant la prostitution. 

Dans la catégorie des exploiteurs, nous pouvons placer les propriétaires des salons et certains « maq » - car 

il y a « maq » et « maq » - principalement ceux des réseaux qu’elles rattachent clairement à la traite des 

êtres humains. 

Pour la prostitution de vitrine, les propriétaires des maisons, auprès desquels elles s’acquittent d’un loyer, 

le plus souvent via un/une intermédiaire (appelé responsable, gérant, dame de compagnie), reçoivent une 

partie significative de l’argent généré. Selon les lieux, selon le standing, selon les bons rapports entre le 

propriétaire et la locataire, selon l’ancienneté de la location, mais aussi selon l’arbitraire du propriétaire, le 

loyer se situe dans une fourchette entre 80 et 150 euros par pause ou, dans d’autres cas, de 150 à 400 

euros hebdomadaires. Ce qui peut représenter entre 600 et 1500 euros par mois. Il est difficile de savoir ce 

que cela peut représenter comme pourcentage sur l’argent gagné. Ce calcul est d’autant plus difficile que 

les différentes prostituées ne pratiquent pas les mêmes tarifs (même s’il existe des consensus par zone) et 

n’ont pas le même volume d’activité (selon l’âge, selon les pratiques sexuelles, selon les horaires, selon le 

temps passé avec les clients…). Selon les cas, le loyer comprend ou pas le nettoyage du salon. Il est en effet 

fréquent que la locataire se charge elle-même du nettoyage, même si on le verra le nettoyage s’inscrit aussi 

dans des règles vis-à-vis de la colocataire ou de la locataire suivante. Le loyer officiel, contractualisé sous 

forme de bail, peut être augmenté par des sommes d’arrangements. Des propriétaires appliquent des 

amendes lorsque les prostituées ne respectent pas leur présence en vitrine selon les horaires établis. 

D’autres encore n’acceptent pas que la prostituée se fasse remplacer en cas d’absence et ce, quel que soit 

le motif (la maladie, quelques jours de congé,…). D’après les entretiens avec les experts et quelques 

répondants, il existe des commissions données en noir aux propriétaires en plus du montant indiqué sur le 

bail. Les lois sur le proxénétisme hôtelier pourraient servir de levier pour diminuer l’exploitation par les 

propriétaires. À noter que l’économie informelle semble chose courante dans la prostitution, et que du 

point de vue de certaines personnes qui exercent la prostitution, le système des commissions en noir doit 

faire l’objet d’une action légale pour y mettre fin. Il faudra se questionner sur les inégalités et les 
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concurrences entretenues par l’accès aux vitrines, qui de l’avis des répondants, demeure une forme plus 

sécurisante d’exercer la prostitution que dans l’espace public (la rue). 

Le/la propriétaire participe à la définition des règles du travail. Ainsi, la manière dont il/elle entretient le 

salon (réparation, décoration, propreté, façade, ameublement, égouttage, mise à disposition du bar) 

influence les conditions d’exercice de la prostitution et le bien-être des prostituées. Il influence aussi les 

règles lorsqu’il définit les horaires des pauses. Dans la zone de Liège, nous avons rencontré le cas où le 

propriétaire exerce des pressions sur les locataires, menaçant de les mettre dehors et de rompre le bail. 

Ces pressions concernent la respectabilité du salon (il est ainsi interdit à la prostituée de dire qu’elle 

accepterait des pratiques non protégées), la confidentialité des montants des loyers,… 

Les propriétaires des centres de massage bénéficient d’une partie de l’argent. Encore une fois, il n’est pas 

évident de connaître le montant ni la proportion que cela représente. Les travailleuses sont engagées 

comme salariées et touchent donc un salaire fixé par mois correspondant aux heures déclarées. Le salaire 

comprend les cotisations sociales. Une part du salaire est variable selon les prestations. Sur cette part 

variable, il semble fréquent que le régime appliqué soit de l’ordre du 50/50. Une partie de l’argent est 

investie dans le centre et son équipement. Le centre est une véritable entreprise qui doit investir dans son 

outil, c’est-à-dire ses locaux : leur entretien et leur aménagement selon une logique d’offre et de la 

demande liée à la fois aux fantasmes et aux modes sexuelles, mais aussi au standing de l’établissement. Par 

exemple, l’investissement dans une chambre consacrée au sadomasochisme. Les centres investissent aussi 

dans la communication avec le placement d’annonce (pas toujours gratuite), les cartes de visite, la 

construction d’un site Web, par exemple avec l’engagement des services d’un photographe. 
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Figure 2 : économie de l'activité 

Il n’est pas certain que le transfert de l’argent du travail bénéficie systématiquement à un homme. En effet, 

une partie des propriétaires sont des femmes. Cependant, d’un point de vue de l’interprétation des 

rapports sociaux de sexe, ce qui retient l’attention c’est la logique mobilisée dans les interactions entre 

propriétaire et prostituée. À la suite de Young (2003), on pourrait la qualifier de logique masculiniste 

protectrice selon laquelle l’exigence d’obéissance et de loyauté dont doit faire preuve la prostituée 

s’accompagne, dans le chef du propriétaire, de l’usage du contrôle, de la contrainte, de l’intimidation et de 

la condamnation de toute critique.  

Quant aux maquereaux, s’ils sont bien présents dans les récits collectés, néanmoins leurs profils peuvent 

varier fortement : les cas extrêmes d’un ami qui trouve une solution aux problèmes de sa petite amie 

(expulsée de sa famille et qui travaille dans des bars) en la confiant à un maquereau qui la mettra à travailler 

à « l’abattage » (grand nombre de clients par pause, généralement sans possibilité de choisir les clients) 

dans des vitrines, en passant par un compagnon violent qui l’obligera à se prostituer. D’autres où l’addiction 

sera un des moteurs de la mise en prostitution. Cependant, peu des personnes interviewées ont été 

soumises à un maquereau ou à un réseau. Les informations apportées par ces répondants sont complétées 

par celles rapportées dans de nombreux entretiens, notamment en réponse à la question sur la différence 

entre prostitution et exploitation. 
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Parmi les bénéficiaires légitimes, c’est-à-dire « ceux-qu’il-est-normal-de-payer-mais-qui-exploitent-quand-

même-dans-le-fond. » 

Les institutions bénéficient aussi du transfert de l’argent. Des caisses comme l’UCM ou SECUREX reçoivent 

de l’argent de la part de leurs affiliés exerçant la prostitution. Les montants mentionnés dans les entretiens, 

et qu’il faudrait vérifier systématiquement, sont de l’ordre de 700 euros par trimestre. 

 

Enfin, les prostituées s’acquittent de taxes sur leurs revenus auprès de l’Etat, qui dès lors bénéficie aussi de 

l’argent de la prostitution. 

L’exploitation semble possible à cause du statut « hypocrite » accordé aux personnes exerçant la 

prostitution. Comme les répondants le mentionnent, le statut n’est pas clair : d’une part il leur est demandé, 

de plus en plus, d’être enregistré-e comme indépendant-e et de payer les taxes, et d’autre part le métier 

de prostitué-e n’existe pas dans la nomenclature professionnelle, d’où de nombreuses personnes 

enregistrées sous les nomenclatures relatives au bien-être ou au cosmétique. Le statut d’indépendant n’est 

pas facile, et les nouvelles normes qui réglementent l’accès à ce statut accentuent la difficulté d’y accéder, 

en particulier pour les personnes qui sont dépourvues du diplôme requis pour suivre les formations. 

L’exploitation tient aussi de ce que la personne qui se prostitue peut obtenir comme revenu. Hormis la 

partie de revenus fixe pour les personnes possédant un contrat de travail comme hôtesse ou masseuse, de 

l’avis des répondants, les revenus ne sont pas stables. Aussi, plus l’on vieillit, moins les revenus sont élevés. 

La manière dont les personnes exerçant la prostitution vont pouvoir gérer leur âge et leur apparence, ce 

qui signifie l’attractivité de leur service, est un élément important. Plusieurs des répondants, nous ont 

expliqué qu’elles pensaient exercer tant qu’elles restaient suffisamment maîtresses d’imposer un prix. Or 

cette capacité de prendre du pouvoir dans la relation avec le client en imposant un prix, parfois peu 

négociable, dépend en partie des possibilités de prendre soin de son corps (son capital corporel) et de gérer 

les demandes des clients. Par exemple, d’être à même de refuser de pratiquer des actes sexuels demandés 

par les clients. La plupart des répondants ne pratiquent pas la sodomie et n’acceptent pas les rapports non 

protégés. Cependant, il est plus facile de maintenir cette ligne de conduite tant que les revenus sont 

suffisants et ne diminuent pas en raison de l’âge. In fine, ce qui est en jeu ici, c’est la possibilité de continuer 

à exercer un certain contrôle sur son activité, tant dans les pratiques que dans la sélection des clients 

(Comment ? Qui ?, Quoi ?, Combien ?). 

Le vol de l’argent est une forme d’exploitation. Les clients, mais aussi des voleurs, volent l’argent des 

prostituées lorsque celles-ci n’ont pas eu la précaution de le cacher ou n’ont pas la possibilité de se faire 

payer par un moyen électronique, ou encore le fait que des clients une fois la prestation terminée réclament 

à la prostituée leur argent. 

La plupart des personnes qui se prostituent développent des tactiques pour cacher ou mettre l’argent à 

l’abri. De même, lorsque le client veut récupérer l’argent en usant de menaces, elles apparentent la sérénité 

et tentent, dans le cas de la prostitution de vitrine, à se rapprocher le plus possible de l’espace public (se 

replacer en vitrine). Dans certains lieux, les salons sont accessibles par des portes à l’arrière, et dans ce cas 
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le risque de vol est accru. Nous n’avons pas de témoignage concernant des vols entre personnes exerçant 

la prostitution. 

Un « maq » exploite l’argent gagné par les personnes qu’il contraint à exercer la prostitution. Cet argent 

peut nourrir une organisation en réseau mafieux. L’argent de l’exploitation peut aussi servir au « maq » 

pour rembourser une dette, acheter une voiture luxueuse, jouer dans les casinos et autres lieux de jeux 

d’argent, voire parfois même être client. 

Mettre en œuvre des tactiques quotidiennes contre l’exploitation 

Face à l’oppression vécue, les personnes interviewées mettent en place des tactiques. Ces différentes 

tactiques et l’analyse des entretiens montrent que pour une partie des personnes exerçant la prostitution, 

le risque d’exploitation diminue tandis que pour d’autres il s’aggrave. L’exploitation diminue lorsque 

l’entrée dans la prostitution se passe hors du contrôle d’une tierce partie (comme un réseau, un maq, un 

mari qui cherche à exploiter le revenu, d’une manière telle que l’activité exercée glisse de la prostitution à 

la traite des êtres humains) et qu’elle favorise une stabilité économique, souvent synonyme d’accès à une 

vie à la fois plus sécurisante et plus confortable. Toutefois, il convient de nuancer l’analyse. Les risques 

d’exploitation sont multiples et ne peuvent se circonscrire à l’absence ou la présence d’une tierce partie 

telle que décrite ci-dessus. C’est le cas des personnes migrantes interviewées qui, par leur manque de 

maîtrise de la langue, doivent recourir à des intermédiaires rémunérés pour être à jour dans leurs 

contraintes administratives (UCM, SECUREX, contributions). 

Quant à la perception que la personne exerçant la prostitution a de l’exploitation, elle tend à varier en 

fonction des expériences de travail vécues avant son entrée dans la prostitution (avoir exercé un métier 

pénible à bas salaire et/ou avec peu de reconnaissance, comprenant des prestations en noir sous payées) 

mais aussi de sa situation économique et sociale ante prostitution (période de chômage, difficultés 

familiales d’ordre matérielle dans un contexte de crise économique). 

Néanmoins, et à condition qu’il n’y ait pas une tierce personne qui exploite les revenus, alors la prostitution, 

et uniquement du point de vue de l’exploitation, peut constituer pour certaines personnes une solution 

pour amoindrir l’exploitation dont elles sont déjà victimes avant leur entrée dans la prostitution. Pour 

reprendre l’argument maintes fois cité par les personnes interviewées, l’exercice de la prostitution leur 

« permet d’avoir accès à une vie normale ». Cette vie normale consiste le plus souvent à avoir un logement 

décent, des revenus pour assurer la vie de la famille, pour acheter une voiture, pour offrir une vie 

confortable aux enfants, mais aussi, pour avoir accès à des biens de consommation socialement valorisants. 

Agir contre l’exploitation implique pour une part des personnes interviewées de mettre en place des projets 

d’avenir, et donc de pouvoir économiser dans le but soit de prévenir une baisse d’activité et de revenus dus 

à l’âge, soit d’acquérir un logement (parfois dans le pays d’origine), soit d’avoir un capital pour développer 

une petite affaire ou pour reprendre des études. 
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Selon les entretiens, les personnes exerçant la prostitution ayant des enfants utilisent les revenus de la 

prostitution pour offrir la possibilité d’un avenir à leurs enfants, par exemple pour payer les études, pour 

rompre avec la reproduction sociale. 

Mais, nous le redisons, cette diminution de l’exploitation n’est pas la règle, elle consiste en une possibilité. 

L’exploitation est une modalité de rapport entre prostitution et traite des êtres humains. Qu’il existe une 

distinction opérée, par ailleurs par l’ensemble des répondants à l’enquête, entre prostitution et traite des 

êtres humains, permet d’établir, en partie leur modalité d’interaction, d’ailleurs relatée par les répondants. 

Une des caractéristiques de la traite des êtres humains ce sont les pratiques sexuelles à bas prix (par rapport 

aux prix pratiqués dans la prostitution), l’acceptation de pratiques non protégées, le contrôle constant de 

la part d’un membre du réseau, la surexploitation économique (l’argent gagné ne leur appartient pas), 

l’agression physique (coups) et sexuelle (rapport sexuel forcé) et, très vraisemblablement l’exploitation de 

mineures. 

D’autre part, les répondantes relatent que les pratiques de la traite cassent les prix et accroissent le nombre 

des demandes des clients pour des pratiques non protégées. Il s’agit d’une concurrence qui s’installe entre 

prostitution et traite des êtres humains. Le problème est que cette concurrence est en défaveur de la 

prostitution de vitrine (et dans une moindre mesure des salons). Les personnes qui exercent la prostitution 

sont amenées aussi à diminuer leur prix pour ne pas perdre des clients et pouvoir rentrer suffisamment 

d’argent (pour vivre et pour payer tous les acteurs qui leur permettent d’exercer). Si la plupart résistent aux 

demandes de pratiques non protégées, ce n’est pas une règle générale. Ainsi la concurrence avec la traite 

entraîne un appauvrissement des personnes exerçant la prostitution. Cet appauvrissement pourrait 

conduire les personnes exerçant la prostitution en vitrine à investir d’autres modalités d’exercice moins 

coûteuses comme le domicile (développement des annonces) ou la rue. 

 

B. DE LA MARGINALISATION 

Définition 

La marginalisation existe lorsque les personnes ou les groupes sont légitimement exposés et sujets 

aux interventions arbitraires des autres groupes ou des institutions. Elle existe aussi lorsque les 

personnes où les groupes sont exclus de la participation citoyenne à la prise de décision politique. La 

marginalisation ne dépend pas uniquement des privations matérielles, même si ces dernières 

peuvent y contribuer. « Même si les personnes marginalisées ont une vie matériellement confortable 

et une reconnaissance de leur liberté et dignité, les injustices liées à la marginalisation demeurent 

sous la forme d’un attribut d’incompétence, de paresse ou d’un manque d’estime de soi. » « Donc 

bien que la marginalisation inclue clairement de sérieux problèmes de justice distributive, elle 

implique aussi la privation des conditions culturelles, institutionnelles et pratiques pour exercer ses 

capacités dans un contexte de reconnaissance et d’interaction. » (Young, p. 50-51) 

Caractéristiques fondamentales 

● Implique d’être exposé aux décisions arbitraires 
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● Ne dépend pas uniquement du confort financier ou légal 

● Implique une stigmatisation liée à l’inutilité pour la société 

● Empêche l’exercice de ses capacités dans un contexte de reconnaissance et d’interaction 

 

La marginalisation est observable dans les entretiens lorsque les répondants expliquent leurs relations avec 

les institutions privées et publiques. Quelles sont les situations où elles sont exposées à l’arbitraire à cause 

de l’exercice de la prostitution ? 

La marginalisation peut exister sous différentes formes avant l’entrée dans la prostitution. Les personnes 

précarisées (par exemple mère célibataire petit revenu emploi pénible), les personnes migrantes,… 

connaissent la marginalisation avant d’entrer dans la prostitution. Mais toutes les personnes qui entrent 

dans la prostitution ne sont pas marginalisées. 

 

Les relations avec les banques sont documentées comme difficiles. En effet, il n’est pas évident d’expliquer 

à son banquier que l’argent provient de l’exercice de la prostitution. Il s’ensuit parfois le tissage d’une 

relation de confiance avec le banquier ou l’acceptation d’un statut parfois peu crédible, ou peu équivoque, 

de masseuse ou d’hôtesse. La difficulté avec les banquiers implique des difficultés pour l’obtention d’un 

prêt. D’une part parce que les revenus peuvent être remis en question si la personne annonce qu’elle exerce 

la prostitution, d’autre part parce que le banquier pourrait juger la personne d’un point de vue moral et 

non d’un point de vue financier. Or, l’obtention d’un prêt est pour beaucoup une clef de l’accès à une vie 

plus sécurisante, comme par exemple l’accès à la propriété ou le développement d’une activité 

professionnelle pour arrêter l’exercice de la prostitution. 

L’accès au logement, être locataire n’est pas des plus faciles, dans ce cas, la source des revenus, si elle est 

révélée au propriétaire peut signifier un refus de bail tout autant lié à la provenance de l’argent qu’à une 

immoralité présupposée. 

L’accès à un travail peut aussi être limité pour une personne exerçant la prostitution. Lorsqu’une personne 

exerce la prostitution comme activité de rémunération principale, elle ne peut pas facilement le déclarer à 

un futur employeur. 

L’accès aux services administratifs, principalement administration communale, est difficile pour une partie 

des personnes qui exercent la prostitution. Cela dépend du jugement de la personne de l’administration 

qui va recevoir la prostituée. Ce jugement peut être modéré lorsque la personne qui exerce la prostitution 

depuis de nombreuses années (plus de 10 ans) ne cache pas son activité et est parvenue à se faire 

reconnaître comme citoyenne. Il serait intéressant de savoir si la manière de recevoir et considérer les 

personnes qui exercent la prostitution relève d’un jugement individuel ou d’un positionnement 
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institutionnel qui participerait à une forme d’exclusion et à une sorte de chasse aux prostituées sur le 

territoire concerné. 

La gestion des dossiers par l’UCM n’est pas toujours optimale. Il peut s’ensuivre des retards dans les 

déclarations de revenus. Ces retards engendrent des frais supplémentaires alors que la préservation du 

revenu et la possibilité d’une épargne semblent être des facteurs pouvant favoriser la sortie de la 

prostitution. La gestion des dossiers apparaît encore plus problématique pour les personnes migrantes 

exerçant la prostitution et qui, ne parlant pas ou peu le français, sont obligées de recourir à un 

intermédiaire, intermédiaire qui assure plus ou moins bien le suivi de leur dossier auprès des institutions 

concernées. 

L’interprétation du comportement comme étant un signe de racolage peut soumettre la personne qui 

exerce la prostitution à l’arbitraire policier selon les zones de police et le règlement communal en vigueur. 

D’une manière générale, l’accès aux services médicaux implique de pouvoir déclarer son activité pour 

bénéficier d’une prévention renforcée. La possibilité de déclarer son activité à son gynécologue est très 

variable. Elle dépend de la relation nouée avec le gynécologue. Par contre, il n’est pas toujours évident que 

le médecin de famille soit au courant de l’exercice de la prostitution lorsque la personne veut protéger son 

identité et limiter le nombre de personnes au courant de l’exercice de la prostitution. 

L’accès aux formations est une condition pour pouvoir arrêter ou sortir de la prostitution. Le statut 

d’indépendant serait conditionné à la possibilité de suivre une formation en gestion, la reprise d’études à 

l’accès au jury central,… D’une manière plus cruciale, l’accès à des formations pour apprendre le français 

serait une manière de briser l’enfermement et d’ouvrir des possibilités pour les personnes migrantes qui 

souhaiteraient sortir de la prostitution. 

Il s’ensuit que la personne exerçant la prostitution est potentiellement exposée à l’arbitraire et aux 

représentations d’une série d’acteurs comme les banquiers, les propriétaires de leur logement, les 

médecins généralistes, les gynécologues, les agents administratifs, les policiers,… Chaque fois que les 

personnes sont mises en situation de devoir dévoiler ou affirmer l’exercice de la prostitution, elles courent 

le risque d’un jugement moral qui diminue leur droit ou la qualité des services. La marginalisation marche 

de concert avec l’impérialisme culturel et l’impuissance pour la prostitution à cause du « whore stigma », 

du stigmate de putain, générant des effets systémiques de cercle vicieux. 

La marginalisation tend à se révéler dans chaque « situation liminale ». Par « situation liminale », il faut 

entendre une situation ou l’interprétation d’un règlement soumet la personne qui exerce la prostitution à 

l’arbitraire d’une tierce personne en position d’exercer un pouvoir financier, réglementaire ou symbolique. 

Dans les interactions, le statut précaire, d’un point de vue matériel et symbolique, des personnes qui 

exercent la prostitution implique une asymétrie dans les rapports de pouvoir et ferment, fréquemment, la 

possibilité de négocier ou de faire valoir ses droits à la citoyenneté, au logement, à l’égalité. 
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La marginalisation liée à la prostitution peut se combiner avec d’autres formes de marginalisation en lien 

par exemple avec la maîtrise du français ou en séjour illégal. 

 

C. DE L’IMPUISSANCE 

Définition 

« Les professionnels sont privilégiés par rapport aux non professionnels, en raison de leur position dans 

la division du travail et du statut y attenant. Les non professionnels souffrent d’une forme d’oppression 

en sus de l’exploitation, que j’appelle impuissance » (p.56) 

Les professionnels peuvent (1) avoir une carrière, (2) ont une certaine autorité sur d’autres 

professionnels, usagers ou clients et (3) peuvent acquérir une respectabilité. Les personnes 

impuissantes connaissent un déficit d’autorité, de statut, d’identité. 

Caractéristiques fondamentales 

● les personnes sont-elles consultées lorsque des projets ayant trait à leur activité sont 

proposés ? 

● les personnes ont-elles le droit de déclarer leur véritable activité ? 

● leurs voix sont-elles entendues quant aux projets de réglementation de leur activité ? 

 

L’impuissance existe bien avant l’entrée dans la prostitution selon les entretiens. Certaines répondantes 

sont entrées dans la prostitution suite au harcèlement vécu sur le lieu de travail. Le harcèlement n’est pas 

uniquement vécu sur le lieu de travail, il se retrouve dans d’autres configurations sociales comme par 

exemple la famille (violence conjugale, abus sexuel, chantage). Si le harcèlement tient plus de l’impérialisme 

culturel, le manque de protection contre le harcèlement sur les lieux de travail est lui une condition de 

l’impuissance. 

Impuissance en lien avec l’arbitraire du propriétaire du salon (se plaindre ou ne pas respecter des règles 

imposées par un propriétaire peut signifier la fin du contrat de bail), avec les exigences de clients de passage 

et, dans certaines zones de police, avec les contradictions générées par une réglementation communale. 

Impuissance aussi liée au corpus légal encadrant l’exercice des professions. Ainsi, selon les entretiens, 

l’impuissance est maintenue par l’absence d’un statut explicite. Il n’existe pas de statut « prostituée" la 

typologie, et les solutions comme masseuse, soins esthétiques ou la déclaration comme artisan, n’arrange 

pas les choses. Le fait de ne pas pouvoir se déclarer comme prostituée sur sa feuille d’impôt témoigne de 

cette impuissance. Cependant, le fort « stigmate de putain » rend particulièrement délicat l’officialisation 

d’un statut de prostituée qui serait obligatoire. Comme le soulignent certaines répondantes, elles se 

contentent de se déclarer comme masseuses par exemple. 
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D’après les entretiens, le statut d’indépendant suscite des questionnements. Le statut d’indépendant peut 

être une obligation pour exercer. Avec ce statut, l’argent est déclaré et les taxes prélevées. Le requis d’un 

statut d’indépendant semble régulariser la situation des personnes qui exerce la prostitution. Ce qui 

interpelle certaines personnes interviewées c’est que, dans les faits, mais plus encore dans les projets tels 

que l’Eros Center, il ne s’agit pas d’un vrai statut d’indépendant, c’est-à-dire qu’elles ne bénéficieraient pas 

des mêmes avantages. Par exemple, elles trouvent contradictoire de devoir travailler comme indépendant 

dans des horaires fixes. Cet aspect serait d’autant plus présent dans le cadre de futurs Eros Center où il y 

aurait une obligation de prester les huit heures sans possibilité de venir plus tard ou de quitter plus tôt. 

Le statut d’indépendante est vécu par certaines répondantes comme une forme de contrôle. Les 

répondantes qui ont exercé la prostitution sous différents statuts : employée puis indépendante regrettent 

leur statut d’employée pour lequel le cadre de l’exercice de la prostitution leur semblait plus clair et plus 

sécurisant. 

L’impuissance se décline aussi sous les traits de l’absence, celle de l’ascension professionnelle, le « faire 

carrière ». Comme le rapporte une répondante exerçant en vitrine, dans ce métier pas de promotion. Les 

seuls éléments de satisfaction professionnelle se résument à un chiffre d’affaires stable et la fidélisation de 

clients, signes que l’on fait bien son métier, que le client est content. Toutefois, ce récit localisé dans un lieu 

spécifique (la prostitution de vitrine) doit être mis en tension avec d’autres types de prostitution. Ainsi, 

dans la prostitution de salon de massage, la promotion peut faire partie de la carrière : de « demoiselle » à 

patronne du salon. 

L’impuissance, c’est également la sensation de ne pas être pris en compte dans l’arène des débats publics 

(associatif/scientifique) et politiques (sociale/économique) qui ont trait à la problématique globale autour 

de la prostitution et ce, peu importe le lieu où ils prennent place : local (quartier), communal, régional ou 

encore fédéral. « Des rapports et des études qui ne servent à rien ». C’est la phrase qui est revenue souvent 

pour justifier les refus. « J’espère que cela changera les choses en bien ». C’est l’autre phrase fréquente 

pour justifier l’acceptation de l’entretien. 

Dans certains récits, les personnes pointent le fait que des politiciens se retrouvent comme clients ou 

encore propriétaires de vitrine. Comment alors est-il possible d’arriver à être entendues et quelles sont les 

marges de manœuvre possibles face aux alternatives qui leur sont bien souvent imposées (par exemple le 

cas de l‘Eros Center) sont deux questions parmi d’autres qui reviennent dans les propos échangés. 
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D. DE L’IMPÉRIALISME CULTUREL 

Définition 

« Exploitation, marginalisation et impuissance toutes (ces catégories) réfèrent à des relations de 

pouvoir et d’oppression qui sont présentes en raison de la division sociale du travail - qui travaille 

pour qui, qui ne travaille pas, comment le contenu du travail définit la position institutionnelle de 

quelqu’un en relation aux autres-. Ces trois catégories réfèrent aux relations structurelles et 

institutionnelles qui délimitent les vies matérielles des personnes, incluant mais non restreintes aux 

ressources auxquelles elles ont accès et des opportunités concrètes qu’elles ont ou n’ont pas pour 

développer et exercer leurs capacités. Ces types d’oppression sont une question de pouvoir concret 

face aux autres - qui bénéficie de qui et qui est indispensable » (p.58) 

L’impérialisme culturel implique l’universalisation de la culture du groupe dominant et son 

installation comme norme de référence. En conséquence, les différences sont redéfinies en termes 

de déviance et d’infériorité. Les différences sont alors construites comme des stéréotypes naturels 

ou comme allant de soi. 

« Quand le sujet désire la reconnaissance comme être humain, capable d’activités, porteur d’espoir 

et de possibilités, les groupes dominants le juge uniquement comme différent, stigmatisé et 

inférieur. Les groupes étiquetés comme déviant deviennent le stéréotype de  l’autre ». 

L’impérialisme culturel est marqué par un paradoxe : le renvoi de l’autre dans l’invisibilité sociale et 

dans le même temps un visibilisation de l’autre par son marquage comme différent. (Young 55, 56) 

« Une double conscience surgit quand le sujet oppressé refuse de coïncider avec les visions 

stéréotypées, dévaluées et objectivées d’elle-même ou de lui-même. Alors que le sujet désire la 

reconnaissance comme être humain, capable d’activité, rempli d’espoir et de possibilité, il ne reçoit 

de la culture dominante que le jugement qu’il est différent, marqué, ou inférieur » (p.60) 

Caractéristiques fondamentales 

● La culture du groupe dominant est la norme 

● La culture du groupe dominé est à la fois normalisée et problématisée 

● Les groupes dominés sont différents et inférieurs 

● Les groupes dominés deviennent des stéréotypes de l’autre 

● Les groupes dominés sont à la fois niés et reconnus. 

 

Autant exploitation et prostitution ne paraissent pas irrémédiablement liées d’après les entretiens menés 

pour cette étude, autant la marginalisation des personnes exerçant la prostitution est fortement 

documentée. Comme le démontre Pheterson, les personnes exerçant la prostitution doivent composer 
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avec le « whore stigma », le stigmate de putain. Le « whore stigma » nuit clairement à l’accès aux droits et 

aux services pour les personnes exerçant la prostitution. 

La marginalisation prend différentes formes et touche des activités liées à l’exercice de la prostitution et 

aux sphères de la vie quotidienne (école, couple, enfant, interactions avec les administrations,…). Goffman 

définit le stigmate comme un attribut d’une personne qui contamine et abîme son identité, et qui met en 

péril les rites d’interactions quotidiens. Il décrit aussi deux régimes de la stigmatisation. Si le stigmate est 

visible, alors la personne sera discréditée, elle ne peut pas cacher son stigmate. Si le stigmate est invisible 

alors la personne est discréditable, elle risque de devenir discréditée si son stigmate est découvert. 

Selon les entretiens, la manière dont la personne exerçant la prostitution gère le « whore stigma » 

témoigne d’une conscience exacerbée du risque d’être discréditée pour ceux et celles qui doivent ou 

souhaitent dissimuler leur activité. Dans ce cas précis, une grande attention est portée à ne pas mélanger 

exercice de la prostitution et vie quotidienne. Comment dissimuler l’exercice de la prostitution ? Une 

première stratégie consiste à ne pas en informer ses proches, sa famille, ses amis. Cette stratégie doit être 

combinée avec d’autres tentatives de dissimulation qui vont varier selon la manière d’exercer la 

prostitution. Pour les personnes exposées dans l’espace public (rue, vitrine), il est très important d’exercer 

dans un endroit où des personnes qu’elles connaissent ne passeraient pas, le plus souvent dans une autre 

ville ou dans une rue en dehors des voies de passage. 

Les horaires de travail sont tout aussi cruciaux. Si l’on occupe une pause de jour, il est possible de faire 

croire que l’on travaille dans des horaires de bureau, que l’on a un travail réputé honorable. Les vêtements 

permettent aux personnes de se déguiser et de composer un rôle. Les personnes exerçant la prostitution 

de rue son maître dans l’art « d’avoir l’air sans en avoir l’air ». Pour elles, toujours menacées d’être 

contrôlées, accusées de racolage ou traitées de « sale pute », il s’agit de composer un personnage crédible 

dans l’espace public tout en donnant des signes de leurs activités reconnaissables par les clients potentiels. 

Pour les personnes exerçant en vitrine ou en centre, la coiffure, le maquillage, les vêtements, la perruque, 

permettent de composer un rôle. La rupture est souvent radicale avec la manière dont elles vont se vêtir 

dans leur quotidien hors activité prostitutionnelle, rien ne permettant de les distinguer d’une passante. 

Lorsque l’activité est découverte ou affirmée cela peut avoir des répercussions sur les relations dans les 

milieux de vie et pour l’ensemble de la famille (quartier de résidence, école des enfants,…). 

Le stigmate peut s’étendre à la famille. Le compagnon, le mari sera soupçonné d’être un maquereau. Des 

parents interdiront à leurs enfants de jouer avec les enfants de la prostituée. Ces derniers pourront aussi 

connaître des moqueries violentes à l’école. La vie dans le quartier peut devenir plus difficile, notamment 

les relations de voisinage, et plus particulièrement les personnes exerçant la prostitution pourront être 

perçues comme menace pour le couple par les voisines. 

Le stigmate implique de vivre dans l’insécurité qui engendre du stress et une « usure » (rapport général sur 

la pauvreté). 

Vivre en couple, au-delà des questions de norme sociale, peut être une aspiration des personnes exerçant 

la prostitution. Or, cette aspiration n’est pas souvent réalisable. Pour les répondants en couple de longue 

date, le couple a souvent connu des crises liées à l’activité de prostitution lorsque la femme se prostitue. 

La crise du couple est principalement liée à l’activité sexuelle de la femme qui suscite des jalousies et des 
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fantasmes chez le partenaire. Il est particulièrement difficile de tenir une ligne de séparation entre activité 

de prostitution et vie privée dans la mesure où l’intimité du couple implique une relation aux corps et aux 

zones sexuelles. C’est pourquoi, de nombreuses prostituées refusent certaines pratiques qu’elles réservent 

à leur partenaire, ou au sein du couple : le baiser sur la bouche en est le meilleur exemple. 

Cependant, cette séparation tend à s’estomper lorsque les personnes ne sont plus en mesure d’exercer un 

contrôle sur les pratiques qu’elles acceptent de performer et celles qu’elles n’acceptent pas (par l’existence 

d’une coercition - tierce personne -, par l’existence d’une concurrence exacerbée,…). 

D’autres éléments entrent également en jeu dans le « floutage » de cette séparation. Ils s’inscrivent dans 

le champ plus vaste des transformations récentes dans la vie économique et culturelle et leurs 

répercussions dans les sphères les plus intimes telles que peut être l’expérience individuelle des attributs 

et intériorité corporaux et le sens accordé à la sexualité. Dans l’offre de prostitution existante, plus 

spécifiquement celle des salons de massage, la GFE (girlfriend experience) fait partie intégrante des 

pratiques que certaines demoiselles, comme certaines personnes exerçant la prostitution se désignent, 

annoncent en ligne dans l’espace qui leur est dédié. 

 

E. DE LA VIOLENCE 

Définition 

« Ce qui fait de la violence une face de l’oppression c’est moins les actes particuliers eux-mêmes, 

bien que ceux-ci soient très souvent complètement horribles, que le contexte social les environnant, 

qui les rend possible et même acceptable » (p.61) 

La violence est un acte social dans un contexte social. La violence est systémique, elle est dirigée sur 

des personnes parce qu’elles sont membres ou qu’elles sont désignées comme membre d’un 

groupe. L’oppression de la violence ne consiste pas uniquement dans la victimisation, elle existe 

aussi dans l’expérience quotidienne du groupe oppressé d’être quotidiennement exposé au risque 

de violence. Le fait de vivre sous cette menace prive les oppressés de leur liberté, dignité, et grève 

leur énergie. (Young, 57-58) 

Pour aller à l’encontre de la violence, un travail de réformes est nécessaire. Mais « de telles 

réformes peuvent requérir la redistribution des ressources ou des positions, mais en grande partie 

elles ne peuvent réellement advenir qu’à travers un changement dans les images culturelles, les 

stéréotypes et la reproduction mondaine des relations de domination et d’aversion dans les gestes 

de la vie quotidienne » (Young, p.63) 

Caractéristiques fondamentales  

 Violence normalisée 

 Violence physique, mentale et psychosociale 

 Menace qui prive de la liberté 
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Les formes de violence peuvent être classées en violence physique, violence psychologique, violence 

psychosociale. D’une manière générale, les personnes interviewées sont toutes exposées simultanément à 

ces trois formes de violence. 

La violence physique prend plusieurs formes. 

L’événement souvent rapporté par les personnes interviewées est l’altercation avec un client à propos de 

prix ou de pratiques. L’altercation peut se produire dès l’entrée lors de la phase négociation du prix et des 

services. Plus fréquemment et plus dangereuse, l’altercation peut avoir lieu pendant ou après le service. Il 

peut arriver que le client tente d’obtenir autre chose que ce qui avait été fixé au départ. Cette autre chose 

peut être une attitude exigée à la personne exerçant la prostitution (par exemple paraître plus amoureuse), 

des pratiques (baiser sur la bouche, caresses manuelles du sexe de la prostituée, sodomie) ou un rabais sur 

le prix. L’altercation peut aussi être engendrée par un refus de paiement du client qui utilisera alors 

différents arguments : qualité de son plaisir, n’a pas eu ce qu’il voulait, trop cher « pour ce que c’est »,… 

Ces altercations peuvent entraîner des coups et blessures. 

La violence physique est un moyen de contrainte et menace pour certains maquereaux et les réseaux. Les 

coups reçus par les personnes exerçant la prostitution peuvent entraîner, si on se limite aux entretiens, à 

des hospitalisations et des blessures graves. Cette même violence physique peut servir de moyen 

d’intimidation et de menace, par exemple lorsqu’un membre d’un réseau montre à une « fille » des vidéos 

de scènes de violence, tournées avec un smartphone, où il bat une fille. La violence physique subie par les 

personnes exploitées consiste aussi à une exploitation du corps, vu comme une machine à rentabiliser. 

Cette vision du corps de la personne exploitée entraîne des douleurs suite aux trop nombreux actes sexuels 

ou encore la mise en vitrine d’une femme enceinte de trois mois. 

La pratique du sexe non protégé semble devenir une demande récurrente des clients, et d’après les 

éléments des entretiens principalement des clients les plus jeunes (autour de 20 ans). Selon les entretiens, 

peu de prostituées accepteraient des rapports non protégés. Mais, comme expliqué à propos de 

l’exploitation, il se peut que les personnes exerçant la prostitution n’aient plus ou pas la possibilité de faire 

ce choix. C’est par exemple le cas d’une personne de plus de 60 ans qui assure son revenu en acceptant ce 

que les autres n’acceptent pas. C’est le cas aussi pour les personnes exploitées dans les réseaux. Lors d’un 

rapport protégé, les miroirs autour des lits servent aussi, outre à permettre le voyeurisme, à vérifier, dans 

la position « en levrette », que le client n’enlève son préservatif en cachette et à l’insu de la personne 

exerçant la prostitution. 

La violence physique est aussi celle du quotidien. Les personnes qui exercent la prostitution sont exposées 

aux usures du corps. Ce ne sont pas seulement les organes et les parties sexuelles/sexuées qui sont 

concernées. Selon les modalités de l’exercice et la fréquence des rapports les organes génitaux, le dos, la 

nuque, la bouche,… etc. sont mis à contribution de manière intensive, pouvant générer des pathologies 

comme des prélésions cancéreuses et des troubles musculo-squeletiques. Le port de hauts talons, 
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accessoire très associé à la prostitution, implique des douleurs dorsales et plantaires. La pratique de 

massage dans de mauvaises conditions (clients lourds à manipuler, lit ou divan trop bas), la posture debout 

(rue principalement) ou assise (en vitrine par exemple) peut devenir inconfortable, surtout pour les 

personnes qui n’ont pas la possibilité d’adopter ou de changer de positions à leur guise. On remarquera par 

exemple, que, dans les salons il traîne toujours, dans un coin discret, des chaussures confortables ou des 

pantoufles. 

La violence physique est particulièrement présente lorsque la prostitution se mêle avec la toxicomanie. 

Dans nos entretiens, nous avons rencontré le cas d’une personne entrée dans la prostitution pour payer 

ses drogues. Il est important de bien comprendre que, comme dans beaucoup de cas, cette oppression de 

la consommation de drogue, préexiste souvent à l’entrée dans la prostitution. Ce qui fait dire aux experts, 

que ce type de profil relève avant tout d’un problème de toxicomanie avant d’être un problème de 

prostitution. 

La violence psychologique est plus courante que la violence physique, elle est vraiment inscrite dans le 

quotidien de l’exercice de la prostitution. La violence psychologique c’est d’abord le relationnel avec les 

clients. Les répondants insistent sur l’importance du relationnel pour leur activité. Cette importance 

s’exprime de différentes manières. Les personnes qui exercent la prostitution peuvent se reconnaître 

comme une sorte de conseiller conjugal, voire de sexologue. Cependant elles le reconnaissent dans les 

limites de leur statut et de leurs compétences. La gestion des relations et l’établissement d’une relation de 

la confidence sont, selon les répondants, facilités par la marginalisation des prostituées qui n’ont aucune 

relation avec les femmes ou les familles des clients. Une bonne gestion des aspects relationnels est 

essentielle. D’une part, elle permet de mieux contrôler les interactions avec les clients : assure le paiement, 

prévenir les risques de violence. D’autre part, elle permet de sélectionner les clients et de les fidéliser. Cette 

fidélisation vise à la fois d’assurer des revenus, de s’assurer le retour de « bons » clients et de s’imposer 

face à la concurrence. Cette concurrence est donc à la fois financière et «  périlleuse ». Il s’agit d’une lutte 

pour les rentrées financières et pour une moindre exposition aux risques et aux désagréments des 

« mauvais » clients comme, par exemple le manque d’hygiène. La fidélisation passe aussi par une gestion 

des rapports avec les hommes qui connaissent une « panne sexuelle ». La manière dont la personne qui se 

prostitue va prendre en charge la situation est variable, mais d’une manière générale elle passera plus de 

temps que prévu afin de satisfaire le client. 

Les relations de confidence induisent un ressenti dénommé « la tête pleine » ou « la tête farcie ». Ces 

expressions désignent la fatigue d’avoir dû écouter les histoires des clients, d’avoir par sympathie et 

empathie endossé mentalement une partie de ces problèmes, et parfois d’avoir été exposé à un effet 

d’écho, quand l’histoire du client réactive des problèmes vécus par la personne qui exerce la prostitution. 

Les notes ethnographiques montrent qu’en fin de journées, les personnes qui exercent la prostitution sont 

nombreuses à avoir « la tête farcie » et à souvent exprimer une fatigue mentale plus que physique, à la 

limite de « péter les plombs ». Dans les récits collectés, s’absenter deux trois jours du travail, faire une 

pause, est énoncé comme un acte nécessaire pour préserver sa santé mentale. 
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Rappelons que cette fatigue mentale est aussi induite par une vigilance de tous les instants quant à la 

sécurité physique. 

Les personnes qui exercent la prostitution sont exposées aux risques psychosociaux. Ces risques varient 

d’intensité selon le type de prostitution. Ce risque est exprimé comme une usure. Pour la prostitution de 

vitrine, l’usure peut être induite par les longues périodes d’attente. L’attente est quelque chose de mal vécu 

selon les entretiens, et en particulier si le salon n’est pas équipé d’une télévision pour faire passer le temps. 

L’autre face du risque psychosocial est le fait d’être exposé dans l’espace publique. Pour la plupart des 

personnes interviewées, il n’est pas évident d’être exposée en vitrine. L’exposition en vitrine fait d’ailleurs 

partie des apprentissages au début de l’activité. Par exemple, une prostituée débutante aura tendance à se 

tenir en retrait de la vitrine pour ne pas être trop vue. Il n’est en effet pas facile de composer avec le regard 

de l’autre alors que l’on est exposée en petite tenue sur un podium éclairé. Le regard de l’autre est multiple. 

Certes, il y a le regard du client qui évalue, qui choisit et qui établit une première relation dans la 

négociation. Mais, il y a aussi le regard des voyeurs qui passent devant les vitrines pour « mater » et aussi 

pour se moquer. Il arrive que des voyeurs se masturbent au volant de leur voiture. 

Ce regard n’est pas que masculin. Dans certaines rues passantes, les femmes aussi peuvent avoir des 

comportements injurieux envers les personnes en vitrine. Il peut aussi arriver que des couples passent 

devant les vitrines en voiture, principalement le soir. Certaines personnes en vitrine gèrent différemment 

cette violence psychosociale. Elles prennent sur elles ou elles répondent. C’est principalement le regard des 

enfants et des familles qui mettent les personnes en vitrine le plus mal à l’aise. 

La violence psychosociale est bien plus difficile pour les personnes exerçant à domicile. Pour elles, il n’y a 

aucune différence entre le domicile et le lieu où elle exerce la prostitution. Cette absence de différenciation 

peut entraîner des réactions psychosomatiques comme des vomissements. Ainsi, le domicile peut-il être 

contaminé par le « stigmate de putain » et agir comme un rappel perpétuel. Le domicile ne constitue pas, 

comme pour d’autres personnes qui se prostituent, une zone clairement délimitée, une zone de retrait, où 

pour quelques-unes elles peuvent trouver un environnement sans présence masculine. 

Les différentes formes de violences sont similaires pour les hommes qui exercent la prostitution. D’une 

part, ils sont aussi exposés aux comportements à risques des clients et des clientes (comme les pratiques 

non protégées, déchirement volontaire du préservatif). Ils connaissent aussi un stress dû à leur activité. Eux 

aussi craignent pour leur sécurité. D’ailleurs, Patrick et Lauranne exercent en duo pour se protéger l’un 

l’autre. Ils connaissent une diminution de leur plaisir sexuel et de leur libido dans leur vie privée. Ils diront 

qu’ils ont une perte de sensibilité due à leur activité sexuelle. 

 

C. OBSERVATIONS DE TERRAIN 
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Pour l’analyse des données ethnographiques, nous classons les observations selon les cinq critères de 

Young afin d’assurer la cohérence du rapport. Les observations recouvrent à la fois les données récoltées 

lors des entretiens informels (conversations de terrain en face-à-face mais aussi par téléphone) et les 

observations proprement dites sur les lieux où nous avons effectué les entretiens. Dans la mesure du 

possible, lorsque nous pensons que cela ne nuit pas à l’engagement d’anonymat, nous situons les 

informations. Nous ne faisons figurer dans cette partie uniquement les informations qui ne seraient pas 

documentées par les entretiens, ce afin d’éviter trop de redondance. 

 

1. DE L’EXPLOITATION 

Les observations confirment les informations récoltées par les entretiens. Elles apportent aussi des 

précisions et des nuances. Ainsi, s’il est quasi impossible d’obtenir un entretien face à face avec des 

personnes victimes de la traite des êtres humains, les conversations informelles et les observations 

permettent de l’appréhender en surface. La traite des êtres humains côtoie la prostitution selon les bars, 

selon les pauses (nuit, jour). Les lieux institués et reconnus où s’exerce la prostitution sous le contrôle de la 

police sont toujours susceptibles d’être investis par la traite des êtres humains. Il existe aussi des lieux, 

principalement concernant la « rue », où il est connu par les riverains que les personnes sont exploitées par 

des maquereaux ou des réseaux et, même, par d’autres personnes exerçant la prostitution. Dans le cadre 

de la traite des êtres humains, et d’après les conversations de terrain, les rues sont réparties entre les 

réseaux, il y aurait ainsi, dans le quartier Nord de Bruxelles, le trottoir des Bulgares et celui des Hongroises. 

Les conversations de terrain et les observations permettent de comprendre que les maquereaux sont bien 

présents, comme en témoigne une conversation entre un homme et une femme à propos d’argent gagné 

dans le cadre de services sexuels. Les observations dans les rues de Liège (quartier de la Poste) semblent 

confirmer la présence de maquereaux ou de protecteurs aux alentours des femmes. Dans le cas de la traite 

des êtres humains ; l’exploitation économique est fréquemment associée à des menaces et de la violence 

physique des maquereaux envers les femmes. Ainsi, l’histoire d’une ancienne tenancière hospitalisée suite 

aux coups portés par son maquereau ou encore celle d’une jeune fille enceinte de 3 mois mise en vitrine 

de force par son compagnon. 

L’extrait suivant est assez représentatif des parcours de vie recueillis lors des conversations de terrain. 

« Conchi (âge début de la trentaine ?) est de Guinée Équatoriale. Elle a émigré avec sa famille (la mère, le 

frère et la sœur ; le père ?) en Espagne. Elle a la nationalité espagnole. Elle a un enfant de 11 ans qui vit avec 

sa mère en Espagne. Cela fait cinq ans qu’elle travaille ici. Pour elle, c’est clair, c’est une activité de survie 

qui lui permet de s’occuper de son fils et de sa mère. Plus ou moins tous les trois mois, elle part une semaine 

voir son fils. Personne n’est au courant de son activité : pour ses proches, elle travaille dans un café ». 

Des formes d’exploitation financière par les propriétaires peuvent exister dans le cadre de la prostitution 

de vitrine. Il y a une évidence, tous les bars/salons ne sont pas entretenus de la même manière par leur 

propriétaire via leur intermédiaire. En effet, ce sont rarement les propriétaires eux-mêmes qui gèrent les 

bars/salons. Le contraste peut être saisissant entre deux salons dans la même rue (Seraing, Liège) pour un 

loyer similaire : rentabilité de l’espace (une femme par fenêtre), état des sanitaires, absence d’une zone 

privée, problème d’égouttage, fuite de gaz, propreté, respect des normes de sécurité,… 

Les observations et les conversations de terrain, nous informent sur une exploitation symbolique des 

personnes qui exercent la prostitution. En effet, elles sont nombreuses à avoir refusé l’entretien pour la 

seule et unique raison qu’elles ont déjà répondu à d’autres enquêtes, à des journalistes ou à des étudiants. 
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Avec ces deux réflexions. Pour certaines, c’est trop d’enquêtes et cela leur fait perdre du temps, d’autant 

plus que selon elles les enquêtes ne servent à rien. Les enquêtes n’amènent pas de changement. Pour 

d’autres, elles ont été mal traitées par les enquêteurs, en particulier par les étudiants qui interpréteraient 

mal les entretiens, et par certains journalistes qui pratiquent la caméra cachée. Il s’agit bien, selon les 

données, d’une question d’exploitation du vécu et des témoignages, exploitation qui spolie le vécu sans 

bénéfice pour les personnes exerçant la prostitution, et même plutôt au détriment lorsque cela renforce 

les préjugés dans le sens du stigmate de putain. 

Les hôtels peuvent accueillir la prostitution,  il s’agit plus fréquemment de prostitution de luxe exercée par 

des escorts. Il y a évidemment un intérêt financier pour les hôtels à louer des chambres sans trop se soucier 

de la « légitimité », d’ailleurs invérifiable, du couple hétéro ou homosexuel. 

Les prostituées semblent être fréquemment victimes de vol de la part des clients. En fait, elles ne doivent 

rien laisser traîner de valeurs. Les vols de GSM ou de sac sont, semble-t-il, les plus fréquents la nuit. 

Selon les observations, de multiples métiers bénéficient de l’argent de la prostitution. Il n’est pas rare de 

pouvoir observer un laveur de vitre, une femme d’ouvrage, une dame d’accueil, une gérante, une dame de 

compagnie (Bruxelles), ou d’avoir les témoignages de commerçants aux alentours où les personnes 

exerçant la prostitution achètent de la nourriture, des boissons, des cigarettes, font leurs courses,… La 

réalisation des sites web des centres de massage en offre un excellent exemple. Pour réaliser les sites et 

pour que le site soit attractif, les tenanciers font appel à des agences et à des photographes professionnels. 

Ils peuvent aussi faire appel à des prestations d’étudiants en photographie. 

Mais il existe d’autres quartiers rouges virtuels, celui du voyeurisme (comment l’appeler 

pornographique ?). Il suffit de se connecter sur un site web après identification. Ce qui est proposé au client, 

ce sont différentes situations de couples hétérosexuels. Le client internaute a le choix entre les différentes 

pratiques sexuelles offertes. Moyennant un paiement en ligne, le couple élu réalise en live la pratique 

tarifée. L’internaute peut alors mater sur son écran ce qu’il a monnayé. Nouvelle figure hyper individuelle 

de prostitution à distance. Qu’est-ce qui est recherché, pourchassé ? Une masturbation solitaire sur ses 

propres fantasmes « agit » (son et image) en temps réel ? 

Et de l’autre côté de l’écran : Comment cela se passe-t-il ? Quels sont les contextes dans lesquels ces 

pratiques surgissent, s’exercent, se mettent en scène et se vivent ? D’un point de vue compréhensif, 

comment interpréter ce phénomène récent ? Que dire de cette nouvelle forme de prostitution virtuelle 

(mise en scène et « agie ») ? L’apparition de ce rapport tarifé au corps sexué et sexuel de (des) l’autre(s) 

virtuel(s) - interpelle. Sa genèse ne peut se résumer à l’existence de pratiques (prostitutionnelle, 

voyeurisme) ayant existé depuis que l’organisation sociale et économique a atteint un certain seuil de 

stabilité et de systématicité. Quels sont les liens entre l’idéologie informationnelle de la Silicon Valley et 

l’ubérisation des relations économiques, culturelles et politiques et cette forme prostitutionnelle virtuelle ? 

Assiste- t- on à un nouvel arrangement des comportements et intériorités corporelles alors que l’hégémonie 

néolibérale affronte des soubresauts « tectoniques » (cataclysmes naturel et humain) et d’âpres luttes de 

revendications pour plus de justice sociale en proie à une exploitation sans merci pour la survie. 
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2. DE LA MARGINALISATION 

La marginalisation s’exprime dans les différentes formes de prostitution. 

La gestion des espaces, où la prostitution s’exerce, témoigne de cette 

marginalisation. Les rues, où la prostitution est tolérée, portent des 

signes d’un désinvestissement des pouvoirs locaux notamment quant à 

la propreté et à l’éclairage. De manière très symbolique, il n’est pas 

difficile de raccrocher la vieille idée de « l’égout séminal » à celle des 

nombreux dépôts d’immondices ou à l’entrée des rues concernées. De 

nos observations, nous pouvons dire qu’il y a toujours quelque chose de 

l’ordre du chantier ou de l’ordure qui met ces rues comme entre 

parenthèses, comme si la phraséologie urbaine tenait à signaler les 

marques d’un territoire moralement différent, par des signes, presque 

linguistiques, d’une souillure rendue par les dégradations ou par un 

marqueur urbain comme un long mur en vis à vis des vitrines. En ce sens, 

il semblerait que la manière dont les zones sont signalées implique une 

forme de stigmatisation. Au fond, l’état de l’environnement 

correspondrait au degré moral imputé à l’activité de prostitution. 

 

La marginalisation existe aussi de manière interne aux territoires de la prostitution. Ainsi, à Bruxelles, la 

répartition spatiale distingue les « nouvelles » qui exercent plutôt près du Boulevard Émile Jacquemin. La 

rue d’Aerschot est plutôt réservée aux nouvelles arrivées, de préférence blanches, tandis que la rue Linné 

accueille les personnes plus âgées ou de « couleur ». La rue Linné, c’est la rue de la prostitution vieillissante, 

soit pour celles qui continuent à exercer malgré leur âge. C’est également le lieu des prostituées africaines. 

Les « centres de massage » se font plus discrets. Les façades ne disent rien des activités qui s’exercent dans 

les bâtiments. La discrétion est encore bien plus grande lorsqu’il s’agit d’une prostitution exercée à domicile 

ou encore dans les grands hôtels pour les escorts. 

 

Enfin, la marginalisation s’exprime par des ruptures avec la famille. Laura, 22 ans, a eu de graves problèmes 

avec son père, lorsqu’elle a déclaré son activité. Il aurait voulu la battre ? L’ensemble de la cellule familiale 

a été très déçu. Elle camoufle son activité de prostitution derrière un travail de femme d’ouvrage. Elle a 

une attitude plutôt fermée (jambe et bras croisés). Julia est en couple et son activité est cachée à sa famille. 

Son mari, lui, est au courant. Elle a deux enfants et elle déclare se prostituer pour des raisons financières. 

 

3. DE L’IMPUISSANCE 

Les propriétaires exercent des contraintes sur les activités de prostitution en vitrine. Par exemple, tous les 

propriétaires ne sont pas d’accord que les filles qui louent leur salon se fassent remplacer. Ainsi, l’histoire 

d’une « nana » qui est en congé maladie (problème pulmonaire) et qui va écourter son congé maladie car 

le propriétaire ne veut pas qu’elle se fasse remplacer et donc elle doit payer la semaine alors qu’elle ne 

travaille pas et n’a pas de rentrée. L’exigence d’avoir des remplacements peut exposer les personnes à des 

situations peu désirées. Par exemple, cette personne qui fait un remplacement de nuit d’une semaine (pour 

une fille qui a pris congé). Elle n’aime pas travailler la nuit car elle ne distingue pas bien les visages des 

Figure 3 : rue Marnix, Seraing (photo des 

auteurs) 
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clients, elle se sent plus en insécurité qu’en journée. Comme elle le répétera à plusieurs reprises : « hay que 

tener aguante » (il faut savoir résister). 

Pour la prostitution de vitrine, les rues sont fréquemment en dehors des zones de passages courants, 

l’actuelle déviation des bus par la rue Varin à Liège est une rupture de cette mise entre parenthèses urbaine, 

qui par ailleurs, d’après les observations dans les bus et les conversations avec les personnes exerçant la 

prostitution, met en relation des mondes qui d’habitude tendent à s’ignorer. La rue Marnix, à Seraing, est 

un cul-de-sac, et n’est même plus à la sortie de l’usine. Pourtant, le passage dans cette rue est 

impressionnant. La circulation est significative dans les deux sens. Comme les personnes exerçant la 

prostitution nous le confirmeront, c’est une rue où l’on passe pour voir, parfois des hommes, parfois un 

homme, parfois une femme, parfois des femmes, parfois des couples, des ados, des jeunes, des plus vieux, 

des très vieux. On vient rue Marnix pour voir, pour mater, pour se moquer aussi. 

Pour la traite des êtres humains, il n’y a pas de choix sur le lieu où exercer le racolage. L’attachement à un 

lieu est ce qui rend possible le contrôle par le maquereau ou le réseau lors de leurs rondes. 

Pour la prostitution de rue, l’interdiction du racolage implique, qu’il s’agisse de traite ou de prostitution 

dite traditionnelle, de pouvoir composer un personnage piéton hybride qui à la fois évoque suffisamment 

la prostitution pour attirer le client et en même temps permet de passer presque inaperçu. Les quartiers, 

où se déroule le racolage, peuvent être usités pour d’autres raisons, pour transiter vers un lieu, pour aller 

boire un verre, etc. Il y a souvent, sauf à Charleroi depuis les dernières années, un monde ordinaire qui 

côtoie celui de la prostitution. La personne qui racole peut être fixe ou mobile en ronde. Comme il est rare 

qu’une personne soit longtemps fixe dans l’espace public que constitue la rue, il faut que l’endroit soit 

crédible et accessible. Il s’agit de pouvoir presque passer pour une personne en attente d’un lift au coin 

d’une rue, près d’un lieu où l’on pourrait très normalement se donner un rendez-vous. Les personnes qui 

choisissent la mobilité effectuent des rondes au sein d’un même quartier, dans les rues où les clients 

potentiels savent qu’ils pourront identifier un racolage. Dans les deux cas, le téléphone portable est un allié 

précieux. Outre le fait qu’il permet de fixer des rendez-vous au client, il permet aussi d’avoir l’air occupé et 

d’avoir l’air d’un passant en conversation. La fixité et la mobilité dans des zones connues ne suffisent pas, 

mais il nous semble la part essentielle. Elles sont complétées par une attitude et une manière de se vêtir à 

la limite, plutôt sexy mais ni plus ni moins que d’autres passantes. Des accessoires peuvent servir pour se 

dissimuler comme des perruques, des chapeaux ; mais moins les lunettes noires associées selon certaines 

prostituées à la toxicomanie. Parfois, le petit sac et une façon de le balancer constituent un marqueur de 

l’activité, mais cela reste assez rare d’après nos observations. L’idée, et la maîtrise, est de ne pas être trop 

engagé dans un rôle qui déterminerait à coup sûr l’identité de prostituée. Il s’agit tout autant d’une 

protection contre les services de police ou les services sociaux que d’une possibilité de jouer sur la méprise 

pour refuser un client. Le personnage ainsi composé trouble les possibilités d’interaction dans les quartiers. 

Il n’est pas rare qu’une femme passant par là puisse être interpellée par un client qui croit reconnaître une 

prostituée, générant souvent des insultes envers la passante, qui malgré ces explications pourra être traitée 

de « sale pute » et autres variantes. 

L’impuissance se révèle aussi dans les capacités des personnes de pouvoir sortir de la prostitution de 

manière temporaire ou définitive. Ainsi, Amor sort de la prostitution en centre pour « faire un bébé », mais 

n’indique pas qu’elle n’y reviendrait pas. Pour, Lucienne, cela fait un an qu’elle se prostitue. Auparavant, 

elle ne l’avait jamais fait. Elle a exercé le métier de soudeur mais comme elle a eu des problèmes récurrents 

de tendinite, elle a arrêté le métier. Son mari (au courant de son activité) est pensionné et ils ont un prêt à 
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rembourser pour la maison. C’est la raison pour laquelle elle exerce cette activité. Elle pense arrêter dès 

que l’emprunt sera remboursé. 

 

4. DE L’IMPÉRIALISME CULTUREL 

Le tabouret en vitrine comme un présentoir pour les prostituées. Un tabouret de bar plus ou moins 

confortable, plus ou moins équipé d’un dossier. Il agit comme contrainte sur le corps des prostituées. Il 

situe le corps en hauteur laissant toute la place pour une exposition des jambes croisées ou pas. Le buste 

est presque forcément droit de manière à exposer la poitrine et de dégager la tête. Combien de temps une 

personne peut rester assise sur ce type de siège avant d’avoir mal au dos ? Il faut trouver une posture qui 

est à la fois confortable, qui économise le corps, et qui attire le regard du client, qui permet à celui-ci de 

faire un choix ou de se laisser exciter ou séduire et qui ne peut pas être qualifié de racolage. Le tabouret 

est souvent aménagé par les prostituées pour améliorer leur confort. Des essuies, des plaids. Les essuies 

limitent les effets de la sudation sur les sièges en Skaï. Le tabouret pourrait dans le cas des vitrines 

symboliser ce rapport structural entre exploitation et capacité de résistances ou d’adaptation. Même par 

rapport au tabouret les prostituées mettent en œuvre des stratégies agissantes contre les effets du 

système. Comment compose-t-on une posture en vitrine qui permette de préserver une certaine image 

tout en exerçant son activité et en respectant une limite du montrable vers l’espace public ? Le corps est 

toujours dénudé ou mis en scène par des jeux de transparence. Les caractères sexuels primaires (les 

organes reproducteurs) ne sont jamais montrés. La posture met en valeur, dans les limites de la nudité et 

dans les jeux des lumières roses, rouges, bleues, les caractères sexuels secondaires féminins dans les 

vitrines (nous n’avons pas connaissance d’une prostitution masculine de vitrine). Il peut paraître évident 

que les seins et les jambes constituent des caractères souvent mis en valeur. Mais, cela est beaucoup plus 

complexe, et correspond à une connaissance très fine des attentes des clients : ainsi la silhouette, les 

hanches, les cheveux, le grain de peau, la musculature et les tissus adipeux,… comptent dans cette posture 

d’attraction. Enfin, le visage, avec un regard qui ne cherche pas celui du client parce qu’il est concentré sur 

un smartphone, un magazine, une télévision, est maquillé. Le sourire est peut-être un des premiers signes 

annonciateurs d’une négociation avec un client. Les corps sont divers, les attitudes aussi : pour le dire très 

platement, il y a une offre qui peut correspondre à une grande diversité de fantasmes des clients : la couleur 

de peau, l’âge, la corpulence, la beauté, l’allure,… 

Lors d’un entretien d’une personne exerçant la prostitution en vitrine, les deux chercheurs sont assis sur le 

canapé-lit situé à l’arrière de la pièce, le rideau séparant les deux espaces est tiré (signal clair au client 

éventuel que la personne est occupée). Pendant qu’un des chercheurs interroge la personne, l’autre 

observe que sur la table basse, se trouve un godemiché en ‘bois’ avec des crèmes de massage et une boîte 

de mouchoir. En sortant, notre attention est attirée par deux bougies votives (Marie) allumées. 

L’attitude et les postures des femmes dans les vitrines de la rue d’Aerschot contrastent avec celle de Liège. 

Non seulement la tenue de travail est beaucoup plus dénudée et suggestive mais encore l’usage qui est fait 

de partie du corps (la contorsion du derrière, du buste, simulation de caresse, "booty shake"), les sourires, 

les clins d’yeux entendus, quand ce n’est appeler directement l’attention en frappant sur la vitre, bref des 

pratiques de racolage non vues jusqu’à présent dans les autres terrains que nous avons explorés. 

Les bars à vitrine organisent les espaces du visible et du caché, conformément aux règles morales et à la 

loi. L’organisation de l’espace est en fait un jeu du « voir » organisé selon une culture visuelle de la sexualité 

qui admet un certain voyeurisme dans l’espace public mais dissimule les pratiques sexuelles dans l’espace 



113 

privé. Il est donc toujours possible de voir les personnes en vitrines en leur corporéité marchandisée et 

érotisée. Il est possible de les « mater », de les regarder, tout comme il est possible de mater une personne 

dans la rue, le regard ne constituant pas un acte de contact, même si ce regard peut être touchant, 

déshabillant, insultant,…. L’organisation visuelle des vitrines permet l’exercice d’un regard sur les 

personnes exposées. Ce regard peut être insultant lorsqu’un groupe passe dans la rue en désignant les 

personnes et en se moquant. Il peut être aussi de l’ordre de l’exploitation du corps exposé sans contrepartie 

économique, ni symbolique. Ce regard est mal perçu par les personnes en vitrine. 

 

Figure 4 : le bar à vitrine et les espaces d'interaction 

 

Le centre de massage se situe dans une maison de maître. De l’extérieur, il n’y a aucun moyen de savoir 

qu’il s’agit d’un centre de massage pour les hommes. Une caméra sur la façade surveille la porte. Sur la 

petite fenêtre à droite de la porte d’entrée, on peut voir une affichette « petit futé 2014 » ainsi qu’une 

paire de chaussures à talons blanches zébrées. 

Le site web du Centre montre exactement le décorum. La décoration du Centre s’inspire d’une image des 

bordels et des salons du 19e siècle en style Empire, avec de temps en temps une touche contemporaine. 



114 

Toutes ces « filles » ont leur photo sur le site du salon de massage, les photos ne montrent aucun signe  

pouvant les identifier (dont les tatouages). Les photos reprennent les poses des catalogues de lingerie, les 

filles s’exposent/sont exposées pour leur corps, mais leur visage n’apparaît pas. Il s’agit plus de photos de 

‘charme’ qui correspondent plutôt à l’image de club chic de ce salon. 

Dans un autre centre, l’ambiance est au noir et au métallisé. On y trouve un bar, un petit vestiaire où sont 

suspendus un assortiment de costumes (infirmière, ange, démon, combinaisons). Sur la table basse très 

design, sont posés un petit pot-pourri et plusieurs livres sur la pratique du SM (des guides pratiques et des 

ouvrages d’art, type Taschen). Nous verrons la future chambre de massage tantrique et la chambre SM où 

la tenancière nous montrera l’assortiment de godemiché pendant qu’un film porno est diffusé sur l’écran 

plat accroché au mur. 

 

Tout est scénographie autour de l’idée du rêve. Conformément, à l’usage du marketing, la tenancière ne 

propose pas un produit mais une idée sur ce produit. Elle ne vend pas du sexe mais une idée de la relation 

homme - femme sur un mode pacifié et zen (c’est-à-dire sans stress), presque baudelairien : « Là, tout n’est 

qu’ordre et beauté, luxe, calme et volupté ». Une bougie près de la porte sur un palier dans la pénombre 

symbolise l’entrée dans un autre univers, une nouvelle scène, le marqueur entre deux espaces de 

subjectivisation pour le client. La carte du salon communique immédiatement par le choix du carton 

velouté, du brun tendance et des inscriptions dorées une idée de luxe. Clairement, le centre sélectionne 

déjà ses clients sur cette idée de luxe et donc de prix. Le lettrage or rappelle celui d’une étiquette d’un 

produit de luxe : du champagne, du parfum, de la lingerie,… 

Sur le site d’escorts, certaines font référence à GFE (girl friend experience). La marchandisation est visible 

sur le site du Centre. Les personnes exerçant la prostitution y ont leur photo et une description de leurs 

pratiques sexuelles. Mais aussi, il existe un espace afin que les clients puissent laisser un commentaire ou 

une appréciation des services. L’une vantant les qualités de la prestation sexuelle («elle sait bien s’occuper 

d’une queue »), l’autre laissant une déclaration d’amour. 

Cette marchandisation du corps s’accroît sur les sites d’annonces. Selon le site, les mises en scène du corps 

vont de l’érotisme à la pornographie. Le corps est alors anatomisé et contrairement à la prostitution visible, 

celle de l’espace public, là les caractères sexuels primaires sont clairement montrés dans des positions 

sexuelles. Sur les sites, l’anatomisation du corps prostitué n’est pas le propre de la prostitution féminine. 

Les photos des annonces des hommes exerçant la prostitution hétéro, homo ou bi-sexuelle, montre par 

exemple les sexes en érection, les fesses nues,… Récurrence dans le visuel corporel montré : le phallus 

occupe une place importante. On le brandit (avec la main, à l’aide d’un objet, seul, en action, toujours en 

Figure 6 : décorum d'un salon de massage Figure 5 : décorum d'un salon de massage 
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pleine érection). Les annonces des personnes exerçant la prostitution sont pour le moins très explicites sur 

les pratiques offertes (cataloguées, tarifées,…) et ce qui est offert (la taille, le poids). 

 

Selon les conversations de terrain, certaines prostituées associent la prostitution avec le taux de viol ou 

avec la pédophilie. Sur le pas de la porte vitrée, l’une d’elles nous expliquera que son métier est utile, et 

que dans ses clients elle a des « criminels » (dixit), que si elle n’était pas là il y aurait plus de viols et de 

pédophiles. Comme elle le dira, elle préfère que ces criminels l’utilisent elle plutôt que de commettre des 

viols ou pire. Cet argument légitimise la prostitution et valorise la prostituée qui devient celle qui se sacrifie 

pour la sécurité des autres femmes et des enfants. Il est cependant impossible de savoir si la personne 

instrumentalise l’argument ou plus simplement si elle en est convaincue. Quoi qu’il en soit, le fait même 

que, dans nos interactions, cet argument soit verbalisé, montre qu’une vision de la masculinité en tant que 

pulsion sexuelle irrépressible est présente chez certaines prostituées. Une autre vision de la masculinité 

existe. Il s’agit de considérer le client pour ses faiblesses humaines et ses besoins d’une relation, d’une 

attention, d’une écoute. Les personnes exerçant la prostitution se présenteront alors, non plus comme 

sauvant la société des hommes déviants, mais plutôt comme permettant aux hommes affaiblis de continuer 

leur vie, de sauver leur couple, de se détendre, d’être rassuré sur leur sexualité. L’une d’elle expliquait être 

davantage une assistante sociale qu’une prostituée : elle écoute, cajole, rassure et parfois le rapport sexuel 

s’établit. Une autre disait exercer un peu comme une sexologue. Ces deux visions recouvrent des définitions 

assez traditionnelles de la prostitution, et ne correspondent pas à l’ensemble des pratiques dans la mesure 

où la personne qui exerce la prostitution peut juger que son service se limite à faire éjaculer le client, peu 

importe si celui-ci éprouve ou non du plaisir. 

 

5. DE LA VIOLENCE 

Les conversations informelles relatent des parcours de personnes qui fuient la violence d’un lieu pour 

trouver un endroit plus sécurisé pour exercer la prostitution. Ainsi, Laura a quitté Saint Trond, avec une de 

ses amies, car elle avait assisté à des scènes de violence liées aux consommations d’alcool et de drogue des 

clients. Les violences peuvent être le fait des compagnons, comme le cas de Marion, battue et hospitalisée 

par son mari qui l’avait mise de force dans la prostitution. 

La prostitution de rue comporte des violences pour le corps. Il faut savoir rester debout et se protéger de 

la pluie, du froid ou du soleil tout en restant fixe, ce qui est d’autant plus difficile pour les personnes 

exploitées dans la traite des êtres humains et pour lesquelles l’immobilité est une condition du contrôle de 

leur maquereau. Selon l’heure et l’ensoleillement elles s’arrangent pour diminuer la fatigue en recherchant 

l’ombre et en s’asseyant sur les petits piquets bordant la rue. 
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D. LES AVIS DES EXPERTS 

 

1. QUE PENSENT- ILS DES RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE ? 

Pour les deux groupes, les résultats de l’enquête sont intéressants. Entre autres, les experts soulignent que 

dégager trois temps dans la prostitution (avant, pendant, après) permet de visualiser le phénomène 

prostitutionnel en tant que processus. Aussi, le fait de parler d’entrée de la prostitution et non de choix ou 

de consentement permet d’éviter l’écueil de débats stériles qui finalement ne mènent pas à une meilleure 

compréhension de la prostitution. Au contraire, ils l’enserrent dans une vision réductrice qui rend d’autant 

difficile la possibilité d’un agir collectif. 

La manière dont les résultats sont présentés permet une visualisation concrète d’éléments concernant la 

prostitution, qui certes sont connus par les experts, mais qui semble-t-il, n’avaient pas encore été 

formalisés. Les experts attirent l’attention sur la portée des résultats qui documentent le plus les formes 

visibles et classiques de la prostitution. C’est pourquoi, ils insistent pour que les résultats ne soient pas 

généralisés à l’ensemble des phénomènes prostitutionnels. 

Pour les deux groupes, le fait de montrer que les oppressions, que les phénomènes de fragilisation des liens 

sociaux sont présents bien avant l’entrée dans la prostitution constitue une opportunité pour renforcer une 

prévention contre l’entrée involontaire. Par entrée involontaire, et bien que les experts n’ont pas utilisé ce 

terme, il s’agit des entrées qui n’ont pas été suffisamment questionnées par les personnes. Par exemple, 

celles liées à un désir de paraître ou d’avoir parce qu’au début les revenus peuvent être vertigineux. D’autre 

part, certains experts ont relevé que l’entrée en prostitution n’est jamais sans conséquence. Elle implique 

que la personne qui commence à se prostituer va se retrouver confrontée à un système prostitutionnel. En 

ce sens, il conviendrait de ne pas oublier que l’exercice de la prostitution inclut différents acteurs : outre la 

personne qui se prostitue, les clients, les propriétaires des vitrines (salons, bars, hôtelier,…) et les 

proxénètes en font partie. 

Travailler la question de la sortie de la prostitution, c’est-à-dire réfléchir aux conditions à mettre en place 

pour les personnes qui souhaitent en sortir puissent effectivement y parvenir est une piste approuvée par 

les experts. D’autant plus que les entretiens montrent clairement les différentes entraves à cette sortie. 

Entraves qui tiennent à la fois à la stigmatisation (le regard social porté sur la prostitution) qui induit des 

traitements inégalitaires, à un statut social fragilisé qui soumet à l’arbitraire, et, parfois une santé 

dégradée,… Pour les experts du groupe 1, c’est certainement la question de la sortie de la prostitution qui 

pourrait être traitée selon l’angle d’une égalité des rapports sociaux de sexe. Ainsi, une attention plus 

grande à la question des rapports sociaux de sexe dans les services publics et privés en contact avec les 

personnes qui exercent la prostitution pourrait améliorer les chances de sortie. L’aide à la sortie pourrait 

s’articuler avec les actions d’accompagnement déjà réalisées par les acteurs de terrain, à la condition que 

ces derniers ne soient pas instrumentalisés pour cette seule finalité, car cela nuirait à leur crédit auprès des 

publics prostitués, or ce crédit, gagné grâce à un travail de longue date sur le terrain, est aussi ce qui leur 

permet de maintenir les contacts et donc de pouvoir agir. 

La variété des formes de la prostitution, qui n’est pas qu’une question de vécu individuel, mais plutôt un 

processus social d’individuation, empêche l’existence d’une solution unique qui conviendrait pour toutes 

les formes de prostitution. Les prostitutions et les solutions politiques doivent absolument être pensées et 
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mises en action dans la complexité, et parfois, même si cela est inconfortable, en adoptant des 

positionnements apparemment paradoxaux ou contradictoires. Ainsi, il pourrait être possible de rejoindre 

l’abolitionnisme pour le combat contre la traite des êtres humains et le réglementarisme en ce qui concerne 

l’exercice de la prostitution. 

Cependant, certains experts rappellent qu’il est fondamental de ne pas perdre de vue que la 

déstigmatisation de la prostitution doit s’envisager sur base de deux points de vue. Pour une part, l’activité 

prostitutionnelle en tant que telle : comment faire pour que la personne qui exerce la prostitution ne soit 

pas l’objet de stigmatisation sociale ? En ce sens, il y aurait à réfléchir sur les mesures qui devraient être 

prises pour lutter contre cette stigmatisation, tout en étant que celles-ci n’impliquent en rien la légalisation 

de la prostitution. Car, d’autre part, la prostitution, c’est aussi un système dans lequel les différents acteurs 

ne disposent pas du même pouvoir (par exemple les clients, les proxénètes, les propriétaires). 

Les experts attirent l’attention sur le fait qu’une régularisation du statut de prostitué aura des effets 

pervers. Certes, un statut reconnu permettra une identité administrative plus claire, mais elle ne permettra 

pas à coup sûr de combattre ou de diminuer immédiatement la stigmatisation. Ce statut pourrait être 

contre-productif dans la mesure où l’étiquette « prostitué-e » pourra figurer sur les fiches de paie ou sur 

les CV. 

Ils confirment de manière unanime qu’une cartographie de la prostitution est irréalisable. Cela tient au fait 

que le phénomène est en partie insaisissable, et qu’une cartographie ne montrerait que les lieux de la 

prostitution déjà connus (la prostitution visible). De plus, l’utilisation des données, en l’absence d’une très 

hypothétique possibilité de mutualisation des données collectées par les associations, les services de police, 

les chercheurs, les caisses d’allocation, les déclarations dans les registres du cadastre ou du commerce,… 

reviendrait, non pas à cartographier les prostitutions, mais à cartographier les activités de ces différents 

acteurs. 

Suite à la critique des experts du groupe 1, le schéma présentant les liens entre entrée et sortie de la 

prostitution avec les figures de l’oppression est revu. Ce d’autant plus que les critiques des experts se 

vérifieront dans les analyses des entretiens et des données issues des observations. Première critique, il 

faut bien préciser ce que cela concerne comme prostitution. Deuxième critique, le schéma devait être 

complété pour montrer que la prostitution entretient, dans la réalité des parcours biographiques, des liens 

avec la traite et qu’il est possible que l’entrée conduise directement à la traite des êtres humains. Les 

experts du groupe 2, nous inviteront à construire le schéma pour qu’il puisse montrer la possibilité 

d’entrées et de sorties répétées dans la prostitution, selon le constat posé d’après les entretiens. 

Les experts comprennent la perspective éthique des chercheurs de rendre la parole des personnes 

interviewées. En effet, la plupart du temps la parole des personnes exerçant la prostitution est confisquée 

par des porte-parole. Néanmoins, certains experts invitent à ne pas oublier que cette parole pourrait être 

aussi biaisée par des mécanismes psychologiques de défense. À ce propos, rappelons que les chercheurs 

ont inscrit leur travail dans une perspective résolument socio-anthropologique sur les processus sociaux. Il 

serait opportun de soutenir des processus d’éducation permanente avec les personnes exerçant la 

prostitution, tant en vue de construire des collectifs que de pouvoir soumettre à leur avis les décisions 

politiques qui pourraient les affecter. La lutte contre la stigmatisation passerait aussi par une 

reconnaissance de la parole des personnes qui exercent la prostitution (mais aussi celles qui en sont sorties) 

comme étant une parole citoyenne. 
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Les experts du groupe 1 se sont demandé dans quelle mesure les chercheurs avaient pu adopter un point 

de vue distancié et non téléguidé par l’orientation abolitionniste affichée par la Ministre Madame Simonis. 

Car, selon les experts, si l’enquête apparaissait trop connotée cela porterait un discrédit sur les résultats, 

nonobstant la qualité du travail réalisé. Pour certains experts, l’a priori abolitionniste de Madame la 

Ministre pourrait rendre la communication des résultats difficile. 

Les experts du groupe 2 soulignent l’intérêt d’envisager des liens avec le plan wallon de lutte contre la 

pauvreté, en particulier concernant les mesures sur le soutien des familles monoparentales, puisque les 

résultats montrent qu’une des motivations de l’entrée dans la prostitution est de permettre une vie digne 

pour sa famille et ses enfants. 
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2. QU’EST-CE QUE L’ENQUÊTE NE DOCUMENTE PAS ASSEZ ? 

Les experts du groupe 1 sont plus critiques sur les limites de l’enquête. Il est important de bien 

contextualiser les résultats en fonction des types de prostitution qui ont été rencontrés par les chercheurs. 

En effet, selon eux, toutes les formes de prostitution n’ont pas été rencontrées. Parmi les formes qu’il 

faudra chercher à documenter pour d’autres enquêtes, ils identifient la prostitution étudiante, la 

prostitution adolescente, la prostitution via les sites et les réseaux sociaux, la prostitution de fin de mois 

(celle qui permet de compléter les revenus ou qui se pratique en échange d’une mensualité). 

Autre élément mis en avant par les experts, le fait que les acteurs de la prostitution tels que les clients, les 

proxénètes ne sont pas suffisamment documentés. Pour se faire, il serait par exemple intéressant de 

recourir aux minutes de procès en la matière. De même, ces minutes de procès pourraient éclairer sous un 

jour nouveau les parcours de disqualification des personnes mêmes exerçant la prostitution ainsi que 

l’oppression socio-économique et sexuelle qui rendent difficile leur sortie de la prostitution. 

Dans le même ordre d’idée, des experts soulignent que si, actuellement, la prostitution est l’objet de 

modélisation en termes économiques, soit le montant financier qu’elle génère, il n’existe guère d’études 

qui focalisent sur la situation économique de la personne vivant la prostitution au moment où celle-ci en 

sort. Enfin, certains experts mettent en avant qu’il serait également pertinent de s’interroger sur l’existence 

de violences intrafamiliales et de son impact quant à l’entrée éventuelle dans la prostitution. 

Les experts ont également relevé qu’il faudra veiller à ce que l’enquête puisse aussi documenter la 

prostitution masculine hétéro, homo et transsexuelle. Avec cette limite, que la question de la prostitution 

masculine pourrait en elle-même faire l’objet d’une recherche. C’est cette remarque qui nous a confortés 

dans l’idée de réaliser des entretiens avec des hommes et un transsexuel exerçant la prostitution. 

Il faut donc toujours bien parler DES prostitutionS et ne jamais oublier le caractère complexe du 

phénomène, sans quoi l’on tomberait dans des généralités qui pourraient rendre plus difficiles à la fois les 

discussions, les débats mais aussi les actions. En conservant une approche trop généraliste qui dénomme 

tout type d’échange économico-sexuel comme étant de la prostitution, il devient très difficile de tenir 

compte du contexte de chacune de ses formes. C’est pour cela que la distinction entre prostitution et traite 

des êtres humains est intéressante. 

Aussi les experts du groupe 1 sont plus nuancés et moins consensuels à propos de la question du choix. 

Pour les uns, même cela n’est pas une règle générale, la prostitution peut être un choix délibéré. Certains 

nuanceront en précisant qu’il s’agit d’un choix dans un non-choix, c’est-à-dire un choix posé dans un 

contexte socio-économique qui n’offre pas d’autres choix. En regard de cette question du choix, l’idée 

d’aborder la problématique par l’analyse de l’entrée dans la prostitution permet d’éviter un débat où les 

positionnements idéologiques constituent les prémices des réponses. Cette idée semble faire consensus 

tant dans les experts du groupe 1 que 2. 

  



120 

3. QUE FAIRE ENSEMBLE ? 

D’une manière générale et en raison des liens que la prostitution entretient avec les questions de sexualité, 

les rapports sociaux de sexe, l’appauvrissement et la disqualification sociale, les experts des deux groupes 

souhaiteraient le développement d’un cadre de réflexion plus large et pluraliste sur la prostitution. En effet, 

s’il s’agit de prévention, c’est-à-dire d’empêcher l’entrée involontaire/irréfléchie dans la prostitution, il 

serait important de pouvoir augmenter les possibilités d’emplois pour les personnes qui, dans un contexte 

de disqualification sociale ou d’exploitation économique, ou de marginalisation, entrent dans la 

prostitution parce que, à partir des informations et de leur expérience de vie, cette solution paraît la plus 

rationnelle et la plus sûre pour assurer soit une vie digne pour elle ou leur famille, soit pour s’assurer un 

certain statut par la consommation de biens symboliquement connotés (comme un sac de marque, comme 

les sorties,…). 

Les solutions envisagées pour prévenir les prostitutions devraient être débattues dans des groupes 

pluralistes. Il faut surtout éviter d’importer en FWB des solutions toutes faites issues d’autres pays. 

L’exemple suédois et l’exemple allemand sont cités par les experts du groupe 1 comme étant des échecs, 

ayant pour partie renforcé la prostitution invisible et l’impossibilité d’un contrôle, notamment pour 

l’Allemagne (Cologne) par la diminution drastique des moyens alloués à la brigade des mœurs. 

La prostitution est aussi l’occasion d’un questionnement plus large sur la sexualité et la place de la sexualité 

dans notre société en lien avec les enjeux actuels comme l’hyper sexualisation, la normalisation de la 

pornographie, la promotion d’une image du corps marchandisé, le renforcement des dominations sur les 

sexualités féminine et masculine,… L’Education à la Vie Affective et Sexuelle (EVRAS) est vue comme un 

puissant levier pour questionner et éduquer les plus jeunes (dès la maternelle comme en Suisse) sur les 

enjeux des rapports sociaux de sexe et de la sexualité dans des rapports à soi, aux autres et à la société. 

À l’heure actuelle, il serait important de potentialiser le débat entre abolitionnistes et réglementaristes, en 

particulier afin de poser un cadre commun pour penser la prostitution et la traite des êtres humains. Tout 

un travail (critique, généalogique, historique et archéologique) est à effectuer sur les concepts et les 

théories qui, à l’heure actuelle, servent à penser, mais aussi limitent la pensée autour des phénomènes 

prostitutionnels. En ce sens, les propositions des chercheurs d’aborder les phénomènes prostitutionnels 

par les théories critiques de genre (Young) et les théories de la disqualification sociale (Paugam), constituent 

des portes d’entrée intéressante pour un travail de régénération des cadres de pensée. Par exemple, il 

importerait de réfléchir ensemble sur comment mettre en place des actions sans augmenter la 

stigmatisation ou pour le moins la désignation d’une différence de par l’exercice de la prostitution. Ce débat 

constituerait une opportunité pour formuler des questions à propos de la prostitution. L’existence d’un tel 

débat nécessite des précautions sur la manière dont il serait organisé. 

Le « faire ensemble » concerne la possibilité d’une politique intersectorielle qui serait à la hauteur de la 

prostitution et des phénomènes économiques, sociaux, légaux, qui lui sont connexes. 
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V. CONCLUSIONS 

 

1. QUESTION DE RECHERCHE 1 : CONTRIBUTION À UNE DÉFINITION DE LA PROSTITUTION À 

PARTIR DE L’APPROCHE DES RAPPORTS SOCIAUX DE SEXE 

Le vocabulaire utilisé par les personnes varie entre travail («c’est mon boulot »), métier (péripatéticienne), 

activité. Les conditions de cette variabilité seront analysées par la suite. Les personnes interviewées posent 

toutes une limite entre prostitution et exploitation ou traite. Pour elles, il ne devrait pas y avoir de 

superposition entre les deux. La prostitution est la prostitution, la traite est la traite. 

D’un avis général, il est important de distinguer la prostitution et l’exploitation, forme d’esclavagisme 

moderne. Selon les entretiens, la limite entre prostitution et exploitation se trace à partir : 1. de la présence 

d’un maquereau ou d’un réseau, 2. de la possibilité d’exercer un contrôle sur la manière de pratiquer la 

prostitution (sélection des clients, des pratiques, des lieux, des horaires), 3. de pouvoir conserver l’argent 

gagné, 4. de fixer et de respecter un code de déontologie (prix, utilisation de préservatifs, respect). La 

distinction s’opère entre une prostitution traditionnelle/artisanale en voie de disparition et une prostitution 

de consommation hédoniste/fétichiste en voie de développement. La prostitution traditionnelle se 

maintiendrait plus facilement dans les centres comme prostitution de luxe. Cependant, les centres 

connaissent aussi une introduction plus manifeste d’une marchandisation à l’exemple de l’Allemagne. De 

même, une nouvelle vision de la prostitution est en train de poindre, celle basée sur une nouvelle éthique 

sexuelle, la relation authentique (girlfriend experience). 

L’entrée dans la prostitution se joue entre examen et possibilités offertes et ou perçues dans une situation 

de fragilisation. Elle repose sur un examen des possibilités de la personne. Cet examen comporte des 

éléments de différentes natures selon la biographie de chacun-e : le harcèlement sexuel sur les lieux de 

travail, la précarité économique, le souci de préserver sa famille et son logement, le souci de posséder des 

objets à haute valeur symbolique (le sac de telle marque), … 

Lorsque l’entrée est contrainte, nous devrons parler d’exploitation ou d’esclavage. 

La différence entre les deux tient à la présence d’une tierce personne (homme, femme, organisation) qui 

met la personne de force dans la prostitution et la spolie de l’argent gagné. Cette limite met clairement les 

personnes exploitées par des réseaux ou par des maquereaux hors du champ de la prostitution. 

La liberté de choix n’est pas vraiment un critère quant à l’entrée dans la prostitution. Par contre, la 

possibilité de sélectionner ses clients, d’établir son horaire, de fixer ses pratiques, etc. en est un. Quand les 

répondants parlent de la liberté d’entrer dans la prostitution, elles ont un discours lucide. L’entrée dans la 

prostitution est faite la plupart du temps en fonction soit de circonstances, soit d’une perception positive 

de la prostitution, soit d’une perception négative des emplois précaires et à risques pour la santé, soit d’une 

aspiration à une vie suffisamment confortable, ou encore d’une façon de remplir ses obligations en tant 

que parent (en regard de ses enfants) et en tant que personne investie d’obligations envers sa famille 

(parents, frères et sœurs).. Ainsi, nous pourrions dire que la norme sociale (impérialisme culturel) qui 

attribue à la femme la charge d’élever les enfants et de soigner ses parents peut constituer une motivation 

pour l’entrée dans la prostitution. Il s’agit donc de penser l’entrée dans la prostitution dans une perspective 

plus large que le « simple » rapport économique, qui par ailleurs est une réduction idéologique des formes 
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de l’oppression. Cette réduction favorise les décisions politiques simplistes qui tenteraient de régler la 

question de la prostitution par une seule stabilisation des revenus. 

Cette façon d’appréhender le phénomène prostitutionnel peut paraître paradoxale. Pour les tenants d’une 

autonomie illimitée de la personne comme condition et reconnaissance de son humanité, il n’est pas 

concevable que la personne se prostituant puisse exprimer une forme de choix. En d’autres mots, l’activité 

prostitutionnelle ne pourrait en aucun cas s’apparenter à de l’autonomie. Au contraire, elle est la marque 

d’un assujettissement de l’être humain, le reflet même de rapports de domination qui enchaînent l’être 

humain, le réduisent à l’état de chose. 

Si la liberté d’entrer dans la prostitution ne semble pas constituer un critère pertinent, et nous répétons 

que cette liberté ne concerne absolument pas les personnes exploitées dans les réseaux ou par une tierce 

personne, la possibilité de pouvoir arrêter son activité pourrait en être un. L’impuissance des personnes qui 

exercent la prostitution se révèle plus quand se pose la question de l’arrêt définitif ou temporaire de la 

prostitution. Beaucoup d’éléments entrent en jeu : les alternatives possibles, les ressources (réseau social, 

formation, finances, maîtrise des normes et codes de la société du « dehors ») dont dispose la personne 

avant son entrée dans la prostitution et celles acquises dans le cours de son activité. Dans plusieurs récits, 

les va-et-vient entre prostitution et non prostitution sont partie intégrante du parcours de vie. 

La présence d’un maquereau comme critère n’est pas absolue. Comme le soulignent plusieurs répondants, 

quelle serait la différence entre un mari et un maquereau, à partir du moment où tous deux peuvent 

profiter des revenus de la prostitution. Notons, par ailleurs, que « mari » peut être un synonyme pour 

« maq », et que dans le langage courant, même en dehors de la prostitution, on pourra dire d’une femme 

en couple qu’elle « est maquée ». La difficulté de poser une différence nette a des conséquences pratiques. 

Le soupçon qui peut peser sur un compagnon ou un mari plomberait d’autant une relation de couple en 

proie aux stéréotypes et violences qui pourraient en découler. 

Phénomène remarquable dans les manières de définir la prostitution par les répondants, la prostitution est 

une activité (métier, travail, gagne-pain,..) du bien-être. Pour une partie des personnes interviewées, iI 

s’agit de proposer un moment de bien-être au client : bien-être sexuel, bien-être corporel, bien-être 

psychosocial, bien-être mental. Le rapprochement entre prostitution et bien-être pourrait paraître ancien, 

la figure de la prostituée comme solution à l’ultramoderne solitude fait partie d’une image connue de la 

prostitution. Ce qui est nouveau c’est l’insistance sur le bien-être pour démarquer, distinguer la prostitution 

de l’exploitation par le bien-être. La prostitution serait une affaire de bien-être et la traite des êtres humains 

une affaire de sexe. La prostitution serait donc une affaire de relation bio-psycho-affectivo-corporelle, 

tandis que la traite serait une affaire purement sexuelle. Cette distinction correspond à la relation de 

concurrence décrite dans le point sur l’exploitation. Poser une telle distinction peut être interprété comme 

étant une manière de disqualifier l’autre en valorisant la prostitution contre l’exploitation, disqualification 

qui viserait, si l’on pense qu’il s’agit d’une visée stratégique, à appuyer une élimination de la concurrence. 

Pourtant, d’après les entretiens, il ne s’agit pas tant d’éliminer la concurrence que de préserver une certaine 

qualité dans l’exercice de la prostitution, notamment au niveau de la gestion des risques physiques, 

mentaux et psychosociaux. L’enjeu est d’éviter d’être amené à devoir faire « n’importe quoi » comme les 

personnes exploitées dans la traite des êtres humains. 

Cette distinction à partir du bien-être correspond à une appropriation d’une culture du bien-être déjà 

présente dans les politiques et déjà colonisée par les industries. La possibilité de cette appropriation tient 

au partage d’une expertise que les personnes qui exercent la prostitution mettent en avant concernant leur 
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client et clientes. D’où le fait que la prostitution peut devenir, dans le discours des personnes interviewées, 

une forme de thérapie sexuelle. 

2. QUESTION DE RECHERCHE 2 : COMMENT LES OPPRESSIONS AVANT L’ENTRÉE DANS LA 

PROSTITUTION FACILITENT-ELLES L’ENTRÉE DANS LA PROSTITUTION ? 

 

Figure 7 : oppressions avant l'entrée et oppressions pendant l'activité 

 

Comme nous l’avons établi, les oppressions existent bien avant l’entrée dans la prostitution. Reprenons 

une à une les cinq figures de l’oppression en regard des données de cette étude. Avant l’entrée dans la 

prostitution, les personnes interviewées ont toutes, homme comme femme, été exposées à des formes 

d’oppression liée à l’exploitation ou la marginalisation. Par contre, il apparaît que les femmes ont été 

exposées, en plus à l’impérialisme culturel, à l’impuissance et à la violence. Chaque interview (nous y 

incluons Lauranne) avec des femmes montre qu’elles ont, selon les cas, connu une forte intersectionnalité 

de l’exploitation et de la marginalisation avec une oppression masculine due aux rapports de pouvoirs entre 

les sexes. Pour bien faire comprendre le propos, prenons l’exemple d’Ingrid. Ingrid qui cherche un emploi 

travaillera dans l’Horeca où elle connaîtra des attouchements de la part de ses employeurs. Elle recevra 

aussi des propositions de travail en échange de relations sexuelles. Elle ne pourra pas faire valoir ses droits 

en portant plainte pour harcèlement. 

En se limitant à ce qui est documenté par nos données, nous pouvons affirmer que les cinq figures de 

l’oppression (Young) sont présentes dans les entretiens semi-structurés et les conversations de terrain. 

Nous pouvons en déduire qu’elles ont été actives dans le processus de subjectivisation. Avant l’entrée dans 

la prostitution, les figures de l’oppression en orange (Marginalisation, violence) apparaissent de manière 

variée dans les entretiens qu’il s’agisse de violence physique ou psychologique. Les oppressions en rouge 

(impuissance, exploitation, impérialisme culturel) apparaissent de manière systématique. Ce qui signifie 
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qu’avant l’entrée dans la prostitution, les personnes ont été en relation avec des expériences d’oppression, 

expériences qui ont modelé leur être social, leur capacité d’action et leur manière de se représenter le 

monde. C’est tout cela qui constitue leur être-au-monde (Eribon). D’après les entretiens et les observations, 

il existe des contextes communs à ces assujettissements. Certains métiers semblent plus propices à ces 

processus comme les métiers de l’Horeca, de l’esthétique et de l’événementiel, soit des métiers où le corps 

est déjà engagé comme objet de consommation par des clients. Certaines situations de précarité et 

d’endettement sont aussi récurrentes (salaire trop bas, endettement). Une autre manière d’agir de 

l’impérialisme culturel serait par exemple la « banalisation de la pornographie », la reconduite médiatique 

des stéréotypes sur la sexualité féminine, l’effacement des limites entre les images produites par la publicité 

et les images produites par la prostitution, questionnant, à la suite Mirzoeff (2002, 2011), la culture visuelle 

comme étant colonisée par un « regard masculin » sur l’image de la sexualité féminine. Cette culture 

visuelle opère, non pas par distinction conformément à la théorie de Mirzoeff, mais plutôt pas estompage 

des différences, selon notre interprétation.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 8 : Estompage des différences ? Publicité Valisére 

(lingerie) et image d’une suite d'un salon de massage. 
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(images recensées sur : http ://www.toutalego.com/2012/09/les-femmes-dans-la-publicite-mi-

putes.html) 

La première question est dès lors de savoir comment une subjectivité modelée par des rapports sociaux de 

sexe en lien avec des rapports sociaux de production inégalitaires facilite l’entrée dans la prostitution. Ou, 

pour le dire autrement, comment l’entrée est-elle rendue possible en relation avec l’assujettissement de 

ces personnes ? Pour répondre à cette question, il faut tenir compte du contexte de l’entrée en relations 

avec les affiliations et les désaffiliations sociales qui elles aussi sont actives bien avant l’entrée dans la 

prostitution. Pour le dire autrement, le contexte de l’entrée dans la prostitution se compose avec 

l’instabilité des liens familiaux, des relations interpersonnelles (amis, connaissance qui, compagnons, 

recruteur, « maq », mari, tenancière : le recrutement n’est pas uniquement masculin), des relations au 

monde du travail dans un contexte socioéconomique de précarité et d’appauvrissement. 

L’assujettissement, le modelage social n’est pas absolument déterminant. Les entretiens montrent que ce 

type d’assujettissement, que l’on pourrait qualifier de fragilisation sociale, doit rencontrer quelqu’un qui, 

littéralement ouvre la porte de la prostitution ou place de force la personne dans la prostitution. 

Par exemple, Carine relate que son entrée dans la prostitution se fait par l’intermédiaire d’une parente qui 

exerce la prostitution en Belgique et l’invite à la rejoindre. De son côté, Adelia, lorsqu’elle décide de ne plus 

continuer à travailler pour un salaire de misère ne lui permettant tout simplement plus d’assumer 

l’essentiel, décide de fréquenter un club connu (très loin d’où elle habite) pour ses liens avec l’activité 

prostitutionnelle. Là, elle y rencontre une personne qu’elle décrit par la suite comme son « amie ». C’est 

celle-ci qui lui fournira les informations et contacts pour aller en Allemagne exercer la prostitution.  Autre 

cas de figure, celui de Macha. Elle quitte le domicile familial vers l’âge de 18 ans. Son meilleur ami lui trouve 

Figure 9 : marchandisation et mise en scène des corps  
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des petits boulots comme serveuse dans des cafés. Et puis, un jour, il la présente à un albanais qui la mettra 

« au travail » à Namur puis à la Villa Tinto. 

La seconde question est de comprendre comment la subjectivité modelée avant l’entrée peut renforcer le 

processus d’assujettissement pendant l’exercice de la prostitution. 

À partir des données collectées (entretiens semi-structurés, conversations de terrain et observations), nous 

observons une modification dans le processus de subjectivisation. D’une manière générale, l’oppression 

liée à l’exploitation passe du rouge à l’orange. Les oppressions violence et impuissance se colorent 

d’orange. 

Les figures de l’oppression dans une perspective de rapports sociaux de sexe sont à la fois des facteurs 

d’entrée dans la prostitution, des conditions d’injustice sociale auxquelles les personnes qui exercent sont 

confrontées et des entraves pour celles qui voudraient arrêter cette activité. Les oppressions vécues 

peuvent d’autant s’accroître que les rapports sociaux de sexe sont en lien avec d’autres rapports sociaux 

(de génération, de classe, de migration, de race, de sexualité, d’orientation sexuelle) bien présents dans les 

prostitutions documentées dans l’enquête. Cette intersectionnalité concourt à ce que les personnes 

exerçant la prostitution sont, de manière quasi systématique, exposées à l’injustice sociale. Cette exposition 

à l’injustice sociale entrave leur capacité d’être et de devenir, de conformer une classe pour soi, reconnue 

tant moralement, juridiquement que politiquement. 

Les personnes qui exercent la prostitution ont une conscience claire des oppressions et des injustices 

auxquelles elles sont confrontées, même si cette conscience peut varier selon les personnes. Même une 

personne exploitée dans un réseau a conscience des oppressions, par exemple lorsqu’elle explique qu’elle 

ne répondra pas à une question de l’entretien pour ne pas prendre de risque. Cette conscience claire et 

immanente de son vécu, s’apparente à ce que Marx considère comme la marque d’une classe en soi, 

caractéristique d’un groupe social dont la conscience se forge dans l’immédiateté de ses vécus 

d’oppressions et d’injustices. 

Il semble que les prostituées ne soient pas traitées de manière égalitaire dans leurs contacts avec les 

institutions et leurs représentants (banque/banquier, UCM/gestionnaire de dossier,…). Se pose donc la 

question d’actions à entreprendre pour diminuer le poids du stigmate de prostitué dans les relations avec 

les institutions. Les difficultés peuvent se cumuler lorsque les prostituées ne maîtrisent pas le français ou 

parce qu’elles, en l’absence d’un statut explicite, doivent se déclarer comme masseuses ou dans les métiers 

du bien-être (registre de commerce ou registre des artisans.) 
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3. QUESTION DE RECHERCHE 3 : COMMENT LES VERDICTS SOCIAUX STIGMATISENT LES 

PERSONNES EXERÇANT LA PROSTITUTION ? 

Les jugements sociaux construisent l’exercice de la prostitution sur un mode de déviance sexuelle, attribuée 

principalement aux femmes. Cette déviance s’appuie sur des a priori courants, à la fois relevés par les 

personnes interviewées et dans les notes ethnographiques. 

Ces a priori sont connus et déjà bien documentés dans la littérature scientifique et les rapports sur la 

prostitution. Il s’agit en fait d’une combinaison de déviance à un ordre moral imaginaire : 

● Déviance à l’ordre sexuel : 

o la prostitution est immorale car elle concerne la sexualité, et plus particulièrement 

des pratiques sexuelles connotées comme perverses. 

o la liberté sexuelle de la femme n’est pas bien vue, même plus elle la stigmatise 

(« whore stigma ») 

o les hommes ont des pulsions sexuelles difficilement contrôlables (double standard 

sexuel) 

● Déviance à l’ordre du travail : 

o la prostitution, c’est de l’argent facilement gagné, or l’argent doit se mériter 

o la prostitution, c’est de l’esclavage 

o la prostitution, c’est la domination à l’état brut 

● Déviance par rapport à la parentalité : 

o Rôle de la bonne mère 

 Déviance comme « souillure » (selon Douglas, souillure caractéristique d’une chose ou 

d’une personne qui n’est pas à sa place telle que prescrite par les normes sociales). 

o notoriété d’un quartier, d’un immeuble 

o mixité sociale et morale 

o … 

Les a priori stigmatisent les personnes qui exercent la prostitution. La prostitution menace de devenir la 

seule modalité de relation au monde des prostituées. Cette relation au monde est insécurisante. 

L’insécurité varie cependant selon les tactiques mises en place par les personnes qui se prostituent pour 

résister et faire échec à ce mode de relation. Somme toute, il s’agit de gérer à la fois le risque d’être 

découvert et le risque que le stigmate de « putain » contamine l’ensemble des activités ordinaires. Une des 

injustices pour les personnes qui se prostituent est de vivre quotidiennement dans l’insécurité. Soulignons 

à nouveau que cette quotidienneté de l’insécurité est d’autant plus renforcée dans le cas des prostituées 

migrantes (langue, permis de séjour,…). 
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Une première tactique, la plus fréquente, consiste à maintenir une ligne de démarcation entre l’activité de 

prostitution et le reste de sa vie. Les personnes prennent alors un grand soin à cacher, à dissimuler leur 

activité de prostitution à leur parent, à leur enfant, à leur proche,… Cette volonté de cacher peut entraîner 

et accentuer l’isolement social. 

Une deuxième tactique consiste à choisir avec beaucoup de précaution les personnes à qui le secret pourra 

être révélé. La révélation du secret peut passer par une négociation avec le mari, qui lui aussi est alors 

exposé à une stigmatisation comme « maq». 

Une troisième tactique consiste à ne pas cacher son activité. Cette tactique est plutôt employée par des 

personnes qui militent pour la reconnaissance d’un statut, qui n’éprouvent pas de honte sociale par rapport 

à leur activité, qui craignent le retour de flamme d’une découverte du secret. Selon les entretiens, cette 

pratique à découvert se rencontre plutôt auprès des prostituées ayant déjà de nombreuses années 

d’exercice de la prostitution. Cependant, la question d’expliquer la vérité aux enfants reste délicate. 

Les deux premières tactiques mettent la personne en situation d’être découverte comme prostituée, et 

donc d’être exposée aux jugements sociaux et à leurs effets pratiques en termes d’une minorisation de 

l’accès aux droits et aux services. C’est en ce sens que la modalité d’être en relation avec le monde est une 

modalité de l’insécurité. Si l’on peut, jusqu’à un certain point, dépasser la honte, en inversant - 

collectivement - le stigmate, en contestant les hiérarchisations sociales, sexuelles ou raciales et les normes 

assujettissantes, il est plus difficile de dépasser la peur. Ainsi la peur devient la structure même de l’Etre-au-

monde pour ceux qui la ressentent (plus ou moins brutalement selon les circonstances). (Eribon, p. 47,48 : 

La société comme verdict). 
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Figure 10 : Verdict sociaux et stigmatisation 

 

Ce schéma montre comment les personnes exerçant la prostitution sont amenées à développer une gestion 

de leur identité par rapport à leur milieu de vie familiale, aux milieux de vie de leurs proches, aux milieux 

de vie de leur travail (collègues et clients) et aux institutions. Nous avons représenté l’exercice de la 

prostitution au centre pour des raisons de lisibilité. En effet, cette représentation pourrait reproduire la 

stigmatisation ici dénoncée. Il serait plus juste de considérer l’exercice de la prostitution comme une 

modalité du lien aux autres. 

L’exercice de la prostitution implique donc une gestion des rapports sociaux avec différents acteurs dans 

différents milieux de vie. Ce que nous montrons en orange ce sont les risques encourus lorsque l’activité 

cachée est révélée par hasard, parfois par médisance, parfois par malveillance. 

Cette modalité d’être au monde procède et renforce une dynamique de ruptures sociales, telles 

qu’analysées par Serge Paugam concernant la pauvreté. Selon Paugam, les ruptures sociales affectent le 

lien de filiation, le lien d’intégration (la participation élective - la socialisation - et la participation 

organisationnelle - le professionnel -) et le lien de citoyenneté. Concernant les liens de filiation, les 

personnes qui exercent la prostitution peuvent être en conflit avec leur famille. Elles peuvent aussi être en 

rupture avec leurs origines sociales et la morale héritée de cette origine. Selon Paugam, cette rupture du 
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lien de filiation pourrait expliquer la recherche d’une figure dominante d’attachement comme peut l’être, 

mais c’est une manipulation, les dames de compagnies dans les salons de Bruxelles, le patron d’un centre 

de massage, un maquereau,… mais aussi un client bien placé et protecteur (policier, juge, avocat, homme 

politique). Le lien d’intégration est menacé. 

Du point de vue de la participation élective, ce qui est interrogé ce sont les lieux de socialisation auxquelles 

les personnes ont ou n’ont pas (plus) accès. Pour certaines personnes interviewées, le milieu de la 

prostitution peut se suffire à lui-même et devenir le principal lieu de socialisation. Cette réduction des lieux 

de socialisation peut être un choix parce que la personne se sent mieux comme ça, elle évite l’occurrence 

des jugements sociaux. Mais elle pourrait aussi être une stratégie de manipulation lorsqu’il s’agit 

d’enfermer socialement une personne exploitée par un réseau. 

Du point de vue de la participation organisationnelle, le lien d’intégration peut devenir disqualifiant dans la 

mesure où, comme les entretiens le documentent, il participe à une marginalisation dans une activité de 

laquelle il n’est pas facile de sortir. C’est d’ailleurs pourquoi, une décision politique en matière de 

prostitution doit veiller à ne pas enfermer les personnes prostituées en accentuant un processus 

d’intégration professionnelle disqualifiante. 

Le lien à la citoyenneté est lui aussi mis à mal dans la mesure où les contributions des personnes qui se 

prostituent ne sont pas reconnues comme telles, et aussi dans la mesure où leur participation aux débats 

concernant la prostitution est toujours cautionnée ou médiée par des porte-parole. 

En matière de synthèse, nous pouvons affirmer qu’une personne en désaffiliation sociale doit faire face à 

un déficit de protection («compter sur ») et un déni de reconnaissance («compter pour »). 

Les propositions d’actions visent à transformer les conditions sociales de l’exercice de la prostitution de 

manière à faire échec au procès de déficit de protection et de dénis de reconnaissance. Il s’agit à la fois de 

travailler sur ces conditions tout en reconnaissant, sinon il y aura une contradiction, la possibilité d’une 

autonomie des personnes qui exercent la prostitution. 
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4. Question de recherche 4. Quels sont les ÉLÉMENTS QUI, À PARTIR DE LA PERSPECTIVE 

DES FIGURES DE L’OPPRESSION, RENDENT DIFFICILE LA SORTIE DE LA PROSTITUTION ? 

 

Il apparaît, à l’analyse des entretiens, que l’aliénation principale des personnes qui exercent la prostitution 

est de sortir de la prostitution soit que la prostitution est considérée comme une activité palliative et 

temporaire, soit que la personne souhaite prendre sa retraite, soit qu’elle souffre de problèmes de santé. 

Les tentatives de sortie de la prostitution et l’enfermement dans l’activité de prostitution mobilisent 

l’ensemble des formes de l’oppression décrites par Young. C’est dans ces tentatives ou dans les plans 

d’avenir pour préparer la sortie que les formes de l’oppression sont extrêmement agissantes. 

L’intersectionnalité entre ces différentes formes de l’oppression résulte en une condition d’aliénation par 

rapport à laquelle les ressources des personnes qui exercent la prostitution peuvent être disqualifiées. La 

disqualification est celle d’un statut social et professionnel dévalorisé et stigmatisant. La disqualification 

c’est aussi être soumis à l’arbitraire des personnes travaillant dans les services et les institutions. 
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Figure 11 : système des oppressions 

Govers et Absil (2016) 
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 VI. PISTES POUR UNE ACTION POLITIQUE 

 

1. EXPLOITATION ET DROIT À L’ÉGALITÉ AU TRAVAIL 

A. ÊTRE EXPLOITÉ-E AVANT L’ENTRÉE DANS LA PROSTITUTION 

Il ressort de l’analyse des entretiens que les personnes exerçant la prostitution sont exposées à des formes 

d’exploitation bien avant l’entrée dans la prostitution, et que souvent l’exploitation se double d’une 

confrontation à l’impérialisme culturel (domination masculine, marchandisation du corps et du relationnel), 

comme le harcèlement ou les propositions de travail contre échange sexuel. 

 L’exploitation est à la fois la résultante de facteurs structurels liés à la dégradation du marché du travail et 

de l’emploi (appauvrissement, emploi précaire, un mari ou compagnon dépensier ou très endetté) et la 

confrontation à des verdicts sociaux (infériorisation, intériorisation des rapports de force, normalisation de 

la prostitution, acceptation de la représentation de l’homme pulsionnel, vision de la prostitution comme 

prévention du viol, ..).  

Ainsi les rapports d’oppression de sexe peuvent-ils initier un processus qui peut entraîner une décision 

d’exercer la prostitution, selon une logique telle que : puisqu’ils veulent avoir un rapport sexuel avec moi, 

puisqu’ils se permettent de me toucher ou de me harceler, et que j’ai peu de possibilités de faire valoir mes 

droits, j’entre dans la prostitution. Ce faisant, je change les rapports avec ces hommes-là, qui devront payer 

pour mes services sexuels et envers qui je ne dois plus rien. Les recommandations visent à lutter contre les 

circonstances de l’oppression qui favorisent l’entrée dans la prostitution.  

 

Recommandations 

● Accentuer les politiques de lutte contre le harcèlement sur le lieu de travail et les propositions de 

travail contre échange sexuel, en particulier l’Horeca, les métiers liés aux services de nettoyage, les 

métiers de l’évènementiel et de l’esthétique 

● Renforcement et/ou activation  des protections sociales pour les personnes, en particulier les 

femmes et mères de famille, devant travailler dans des emplois précaires, peu rémunérés et pénibles. 

● Renforcer les formations en cours de carrière et en formation initiale sur la question des rapports 

sociaux de sexe (administration, police, services sociaux, enseignements) dans le but de diminuer les 

verdicts sociaux liés à la prostitution tant avant l’entrée, pendant l’exercice et à la sortie.  
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B. ÊTRE EXPLOITÉ-E PENDANT L’EXERCICE DE LA PROSTITUTION 

De l’analyse des entretiens, il s’avère que les personnes exerçant actuellement la prostitution sont 

confrontées à une série de faits qui renforcent leur vécu de marginalisation, d’impuissance et 

d’impérialisme culturel. Parmi ceux-ci, relevons ce qui est de l’ordre des lieux où l’activité prostitutionnelle 

est pratiquée, en particulier, les vitrines. Les décalages entre le montant des loyers affichés sur le contrat 

de bail et ceux réellement perçus par les propriétaires ne correspondent pas souvent. 

Recommandations 

● Veiller à l’application de la législation de l’article 380 du code pénal alinéa 3 quiconque aura 

vendu, loué ou mis à disposition aux fins de la prostitution des chambres ou tout autre local dans le 

but de réaliser un profit anormal. 

● Développer une analyse juridique conjointe de l’art. 380 alinéa et de l’article sur la 

pénalisation du proxénétisme 

● Renforcer le soutien juridique à disposition des personnes exerçant la prostitution 

● Réfléchir à la mise en place d’un processus qui permet aux personnes exerçant la 

prostitution d’introduire des actions collectives en justice 

● Mieux prendre en compte au niveau institutionnel et politique les liens entre la prostitution 

et la traite des êtres humains ; les politiques de lutte contre la prostitution se situant au niveau local 

et celles de la traite des êtres humains, se situant au niveau fédéral, articuler les différents niveaux. 

● Renforcer la lutte contre les réseaux, avec une attention sur l’utilisation des sites 

d’annonces et des réseaux sociaux. 

 

C. POUVOIR CHANGER D’ACTIVITÉ, SORTIR DE LA PROSTITUTION 

Comme expliqué plus avant, il n’est pas du tout évident que l’entrée dans la prostitution soit 

systématiquement contrainte. Selon les entretiens, il s’agit le plus souvent d’une entrée dans la prostitution 

pour atteindre un minimum de moyens d’existence. Ceci n’est évidemment pas valable pour les personnes 

forcées d’exercer la prostitution par un tiers ou exploitées dans des réseaux. 

Si l’entrée dans la prostitution relève pour le moins d’un jugement porté par une personne sur sa situation, 

la sortie de la prostitution se révèle plus problématique. Pour reprendre une phrase maintes fois entendue 

dans les entretiens et les observations : « il est plus facile d’entrer dans la prostitution que d’en sortir ». Les 

nombreuses difficultés rencontrées par les personnes qui exercent la prostitution pour sortir de la 

prostitution constituent certainement une de leur plus grande aliénation qui est un important facteur 

d’inégalité. Les figures de l’oppression se conjuguent et s’intersectionnent lorsqu’une personne souhaite 

quitter la prostitution. Si l’entrée dans la prostitution peut signifier une amélioration des finances, et parfois 

une amélioration de la sécurité (fuir un mari violent), elle correspond aussi à une forte exposition à la 

marginalisation, l’impuissance politique et à l’impérialisme culturel. Selon les entretiens, les personnes qui 

souhaitent quitter la prostitution n’ont aucune assurance de trouver un revenu équivalent. La précarité 
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peut être telle qu’une personne qui quitte la prostitution pour un travail précaire ou peu valorisant aura 

tendance à reprendre son activité de prostitution, tendance accentuée si la personne est redressée 

fiscalement. Confrontée aux services sociaux, par exemple, la personne peut connaître un traitement 

inégalitaire eu égard à l’exercice de la prostitution.  

Recommandations 

● Lutter contre les jugements et les injustices sociales qui empêcheraient ou rendraient très 

difficile le projet d’une personne de sortir de la prostitution. Il s’agit à la fois d’évaluer avec les 

personnes concernées par les futures mesures politiques, d’être attentifs au respect du traitement 

égalitaire dans les services, de faciliter l’accès aux formations professionnalisantes pour les 

personnes qui ne maîtrisent pas le français ou pour les personnes qui n’ont pas  un titre requis. 

● Etablir des critères et des conditions pour accorder l’amnistie fiscale aux personnes 

souhaitant sortir  de la prostitution. Le paradoxe étant que des personnes doivent retourner dans 

la prostitution après un contrôle fiscal, alors qu’elles souhaitaient arrêter leur activité.  

 

2. MARGINALISATION ET DROIT À DISPOSER DE SON CORPS 

Selon les entretiens, il apparait qu’une condition d’exercice de la prostitution reconnue comme une bonne 

pratique par les répondants, est la possibilité de choisir la manière de vendre les services sexuels, ce inclus 

les aspects relationnels. 

La personne qui exerce la prostitution, à l’exception des personnes exploitées dans un réseau, est la seule 

à pouvoir décider de la manière dont elle utilise son corps (par exemple le refus de la sodomie). 

Cette condition est une condamnation sans appel de l’exploitation sexuelle (par exemple les fantasmes du 

rapport non protégé demandé par les clients) et des formes d’esclavagisme sexuel liées aux réseaux. 

Recommandations 

● Garantir le choix et un pouvoir de décision de la personne exerçant la prostitution 

en ce qui concerne les conditions de pratiques, des horaires, des modes d’exposition, 

d’habillage, des postures, des clients (qualité et nombre).  

● Réduire les risques liés à l’exercice de la prostitution, notamment par un 

renforcement des services de médecines préventives et services d’aide psychologique, ainsi 

que l’accès à une médecine de travail ou une alternative associative si la personne n’est pas 

sous contrat de travail 

3. IMPUISSANCE ET DROIT À ÊTRE REPRÉSENTÉE 

Le rapport sur l’état des lieux des informations disponibles montre que les données actuellement 

disponibles ne permettent pas d’établir une cartographie de la prostitution sous toutes ses formes visibles 
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et invisibles. Au mieux, les données permettent de cartographier les activités des associations et institutions 

qui fournissent ces données. 

Lorsqu’il s’agit d’enquêtes commanditées ou de recherches, les données tendent à renforcer les 

stéréotypes concernant les prostituées, à savoir l’image d’une prostituée à risque à cause des 

consommations de psychotropes et d’exposition aux IST. À ce jour, les recherches entreprises ne 

questionnent pas suffisamment la catégorie « prostituées » avant d’établir les hypothèses. Ce faisant, elles 

acceptent un construit social qui enferme les personnes qui exercent la prostitution dans un rôle prédéfini 

et qui nie toute autre dimension de leurs identités et activités sociales. 

Les processus de consultation, à l’exemple de l’Eros Center, montrent que le projet ne tient pas compte de 

l’avis des personnes qui exercent la prostitution. Si certaines pensent que l’Éros Center pourrait être un 

mieux, toutes soulignent que le projet renforce leur image de « putes » et nie complètement les équilibres 

qu’elles ont construits pour exercer la prostitution, par exemple, élever leur enfant, trouver un salon 

suffisamment bon marché,… 

Le fait de devoir cacher son activité à ses proches implique de ne pas pouvoir s’exprimer en public sur son 

activité. La participation à un groupe de travail, à une commission, etc. qui impliquerait une exposition 

publique ne peut pas convenir à toutes les personnes exerçant la prostitution. Il résulte de cette observation 

que la représentation des personnes exerçant la prostitution par des personnes exerçant la prostitution ne 

peut être effectuée que par des personnes qui revendiquent ou qui assument leur statut présent ou passé. 

Ainsi, les personnes collectivement organisées deviennent les porte-paroles de toutes les personnes 

exerçant la prostitution. En plus des collectifs, des personnes deviennent des figures médiatiques 

récurrentes (notamment pour leur maîtrise du français et leur bagage culturel). Se pose alors la question 

de la légitimité des porte-paroles.  

Recommandation 

● Permettre aux personnes exerçant la prostitution d’être mieux entendues, les 

associer aux évaluations des politiques (locales, régionales, fédérales) et aux recherches 

(recherche participative et recherche-action), les considérer comme sujet. 

 

4. IMPÉRIALISME CULTUREL ET DROIT À NE PAS ÊTRE STIGMATISÉE 

L’impérialisme culturel est une forme d’oppression importante. Elle existe d’une part comme stigmatisation 

de la personne qui exerce la prostitution. Le stigmate de putain entraîne des amoindrissements de l’égalité 

dans les rapports sociaux de sexe, mais aussi dans les rapports sociaux en lien avec la production (liés à la 

prestation de services), de voisinage, d’amitié, de famille et de couple. 

L’autre grande forme d’impérialisme culturel est la reconduction dans les rapports sociaux de sexe d’une 

domination masculine, qui débute bien avant l’entrée dans la prostitution. Il serait utile de renforcer la lutte 

contre le harcèlement sexuel sur les lieux de travail, ce particulièrement pour les emplois précaires comme, 

par exemple, les emplois dans l’Horeca. 
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L’impérialisme culturel est entretenu par un phénomène global de mondialisation visible dans la 

marchandisation et l’hyper sexualisation actuelle des corps et du relationnel. Il y a matière à prévention en 

amont par une politique qui intègre de manière sérieuse la question des rapports sociaux de sexe. C’est 

pourquoi le lien avec la médiatisation et la banalisation des attributs et intériorité corporelle est à travailler 

de manière interconnectée (ex. interpellation du jury d’éthique publicitaire qui participe à la banalisation 

du corps objet encore le plus souvent celui de la femme, éducation à la vie sexuelle et affective,…). L’action 

politique se doit d’y faire face. 

Recommandations 

● Intégrer dans les programmes scolaires de l’enseignement secondaire et de 

l’enseignement supérieur une sensibilisation aux rapports sociaux de sexe 

● Orienter davantage les formations et actions EVRAS en milieux scolaires vers la 

sensibilisation vers les rapports sociaux de sexe  

● Développer des actions EVRAS et d’éducation aux médias orientées rapports 

sociaux de sexe à partir des Maisons de jeunes, des Services d’aide en milieu ouvert, et en 

milieux fermés.  

 

5. VIOLENCE ET DROIT À L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE ET PSYCHIQUE 

L’intégrité physique des personnes exerçant la prostitution est souvent menacée par manque d’un cadre 

sécurisé. La santé physique et mentale est aussi menacée par l’exercice de la prostitution. Une attention 

est à porter sur ce point. La pénébilité de l’exercice de la prostitution (physique, mental, psychosocial) 

constitue un facteur de fragilisation pour les personnes qui arrêtaient l’exercice. Comment exercer un autre 

métier, par exemple, avec des pathologies dorsales liées aux postures d’attentes, aux hauts talons, aux 

massages sur des lits trop bas, … Comment pouvoir s’épanouir dans une relation intime ?  

Recommandations 

● Il importerait, en cas de reconnaissance de cette activité, d’envisager 

l’augmentation du taux d’affiliation des personnes exerçant la prostitution aux caisses de 

mutuelles, et d’envisager des alternatives associatives en cas de non affiliation possible. 

●  Des actions plus spécifiques, telles que la prévention du suicide et un accès aisé  au 

centre de santé mentale, devraient être envisagées. 

 

 

6. DE MANIÈRE GÉNÉRALE ET TRANSVERSALE 
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Recommandations 

● Une politique, soutenant des campagnes de déstigmatisation, devrait être entreprise 

auprès des professionnels en contact avec les personnes qui exercent la prostitution et qui 

sont en position, en exerçant un verdict social, de nuire à la capacité des personnes qui 

exercent la prostitution de développer leur projet de vie ou de sortir de la prostitution. 

● Une action politique systémique. Elle met en action des synergies entre les différentes 

pistes d’action, partout où la question des rapports sociaux de sexe peut être rencontrée. 

Elle vise une intersectionnalité entre les politiques, les services, les associations, les acteurs 

privés,… 

● En parallèle, il nous paraît incontournable de travailler au développement de services 

comme SOS Viol, SOS inceste. Si la prostitution est l’objet d’une stigmatisation sociale, 

l’inceste et le viol aussi. 

● En correspondance, il apparaît indispensable de poursuivre les formations spécifiques 

(centrée sur les rapports sociaux de sexe) au sein des services publics qui sont concernés 

(de près ou de loin) par les problématiques d’inceste et de viol. 

● Créer une plateforme de concertation avec des associations de terrain à laquelle les 

personnes exerçant la prostitution sont directement représentées. 
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VII. LES PISTES POUR D’AUTRES ENQUÊTES 

 

● Analyse des petites annonces qui contiennent des informations sur les lieux, l’âge, les pratiques, et 

conjointement une analyse de la mise en scène du corps sur la ou les photos de l’annonce. 

● Étude à conduire auprès des habitants/commerçants qui côtoient la prostitution au quotidien 

● Analyser les pratiques « d'uberisation » (https://peppr-app.com/en) 

● Étude à conduire auprès des personnes en situation d’interaction institutionnelle avec les 

prostituées (UCM, associations, banques,…) 

● Étude à conduire auprès des personnes qui ont connu des abus sexuels (viols, inceste) et de la 

violence physique (femmes battues). 

● Étude à conduire auprès des clients/clientes des personnes qui vivent des situations de prostitution 

● Étude à conduire auprès des responsables, gestionnaires des salons (prostitution de vitrine) 

● Analyse de la microéconomie autour des salons (entretien, réparation, consommation des 

prostituées, consommation des clients). 

● Analyse sur les questions de représentations de la pornographie et de l’érotisme mobilisées en 

fonction des types de prostitution (indoor/outdoor), représentations matérialisées dans des 

attitudes (poses,…) ou des présentations « de soi » (vêtements,…). Le traitement de l’image varie-

t-il en fonction du type de prostitution ? Certainement des différences entre des photos prises avec 

un smartphone et des photos plus techniques, pour ne pas dire d’art. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

https://peppr-app.com/en
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ANNEXE : PRÉSENTATION ET CRITIQUES DES 

SOURCES 

 

Dans cette partie nous présentons les  sources sur la prostitution dans une forme structurée 

de fiche. L’objectif de ces fiches est de permettre au décideur de mieux situer les sources 

existantes et de pouvoir rapidement répondre à ces questions : 

 Qui sont les promoteurs du rapport ? Qui sont les prestataires ? 

 Quels sont les objectifs ? En quoi les objectifs orientent-ils les résultats et les 

conclusions ?  

 Quelle a été la méthode ? 

 Qui sont les acteurs auprès desquels l’enquête a été conduite ? 

 Le rapport se fonde-t-il sur une pluralité de points de vue ? Qui sont les acteurs qui 

n’ont pas été questionnés ? 

 Les conclusions peuvent-elles être généralisées à toutes les formes de prostitution sur 

le territoire de FWB ?  

 Le discours du rapport est-il connoté réglementariste ou abolitionniste ?  

 Comment le rapport prend-il en compte la question du genre ?  

 

Dans la mesure du possible, nous visons une information synthétique et nous indiquons les  

pages des rapports à partir desquelles nous construisons notre analyse.  

Loin de disqualifier ce qui existe, nous pensons que cette démarche est de nature à valoriser 

les rapports existants par une juste reconnaissance de leur qualité et portée.  A titre 

d’exemple, le rapport sur la prostitution à Bruxelles pourrait paraître peu fiable compte tenu 

de l’imprécision des nombres due à l’estimation.  Pourtant, il apparaît que les données 

qualitatives  issues des entretiens et des observations sur les lieux et les modes 

d’organisations sont plus fiables ou intéressantes. Dès lors, ce rapport vaut pour sa description 

qualitative du phénomène qui est mise en perspective avec des données quantitatives. 
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1. Source : DIELEMAN M., Jeunes prostitué-e-s et réponses sociales. Etats des lieux et recommandations, Septembre 2006.  

 Éléments de réflexion 

Financeur 

Avec l’arrivée de la Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la jeunesse et de la Santé en Communauté française, C. FONCK, et du 

responsable de la Cellule Aide à la jeunesse, M. COUPEZ, un projet pilote est initié en octobre 2005 afin de cerner la problématique 

des mineurs et de la prostitution, et d’y apporter des mesures plus adéquates. Le projet est pris en charge par Le Nid asbl (devenu 

Entre 2 asbl). 

Objectifs 

 Commentaires 

Le présent rapport rend compte de la première phase du projet, à 

savoir les constats de la « réalité de terrain » des professionnels et 

des jeunes concernés par la prostitution. Cette étude propose 

plusieurs recommandations, résultats d’une réflexion menée avec 

les intervenants et les personnes prostituées. 

Il s’agit d’un rapport sur la première phase d’un projet.  

Méthodes 

Partant d’une posture de recherche qui veut que ce soient les 

acteurs sociaux impliqués dans les situations vécues qui seraient le 

plus à mêmes de s’exprimer sur cette réalité, l’étude repose 

essentiellement sur une méthodologie qualitative, c.à.d. sur la 

rencontre, l’échange et la co-production de savoirs. 

Le rapport met en valeur le vécu des personnes prostituées et 

des  professionnels de l’intervention. Il s’agit d’une approche 

constructiviste. 

Echantillon et données 

-Interviews avec les informateurs des associations et des services. 

-Interviews avec les jeunes majeurs ayant commencé la 

prostitution dès leur minorité et ayant ou non continué l’activité. 

-Etude des dossiers judiciaires des mineurs pour lesquels les faits 

de prostitutions étaient avérés. 

Le rapport n’indique pas le nombre d’entretiens. Les données 

quantitatives citées dans le rapport ne sont pas 

généralisables vu le nombre peu élevé. Il s’agit de données 

fournies par les associations (ICAR) et les services de justice. 

Elles ne documentent que les cas rencontrés par ces acteurs.  

Pertinence 

Le chapitre intitulé « Histoires en mode mineur » s’attache à 

reconstituer des trajectoires de mineur-e-s prostitué-e-s. Il fait le 

point sur les conditions d’entrée en prostitution, les vécus de 

jeunes dans la prostitution, ainsi que sur leur éventuelle sortie de 

celle-ci. 

Cette enquête porte uniquement sur les trajectoires des 

mineur-e-s prostitué-e-s et leur prise en charge par les 

intervenants. 

Pluralité des points de vue 

L’enquête rencontre des jeunes prostitué-e-s, des acteurs 

associatifs, des services de police, parquet de la jeunesse, service 

d’accompagnement des MENA, des représentants des ministères, 

des scientifiques. Les associations de terrain dédiées à la 

prostitution sont CAW Mozaïek, Adzon, Espace P…, Le Nid, Icar.  

 

Peut-on généraliser les conclusions ?  

Les conclusions ont d’abord une finalité pratique en lien avec le projet pilote. Difficile d’envisager leur portée en dehors de ce 

projet pilote. Néanmoins, le rapport apporte un éclairage documenté et est servi par une méthodologie valide sur les trajectoires 

des mineur-e-s prostitué-e-s. Il serait fallacieux d’étendre les conclusions de ce rapport à un autre type de prostitution.  
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Quelle est la connotation du discours ?  

L’auteur s’oppose au discours abolitionniste et à l’idée de « système prostitutionnel » (encart page 10). Il s’agit principalement 

pour l’auteur de valoriser la capacité d’être acteur, de faire ou non des choix de vie, des prostitué-é-s.  

Genre 

Nous ne trouvons pas d’indice concernant l’utilisation du concept de genre. 
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2. Source : VAN DEN HAZEL et al., Prostitution : Bruxelles en image. Outils de réflexion pour une politique intégrale de la 

prostitution, Arnhem, 2008. 

 Éléments de réflexion 

Financeur 

La Région Bruxelles-Capitale, par le truchement de la COCOM, finance un bureau d’étude néerlandais Sienpsot BV et la Haute école 

Erasme de Bruxelles, en collaboration avec la KUL. 

Objectifs 

Parvenir à une vision globale de la prostitution en Région 

bruxelloise à partir d’une cartographie du secteur de la prostitution 

à Bruxelles.  

Quantifier puis cartographier la prostitution dans la Région de 

Bruxelles-Capitale pour en avoir une vision objective. 

Comparer avec trois villes européennes disposant d’une législation 

sur la prostitution.  

 

Méthodes 

L’enquête est en trois phases. Une première phase dite d’éclairage 

(faire le tour des enjeux pour calibrer la partie quantitative et les 

recommandations) et une deuxième qualifiée d’inventaire 

(identifier les caractéristiques de la prostitution en Région 

bruxelloise). La troisième phase est une comparaison inter urbaine 

avec Anvers, Rotterdam, Stockholm, Glasgow, Zürich.  

L’enquête d’éclairage n’est pas très décrite, dès lors on ne 

sait pas comment elle a influencé le reste de l’enquête.  

Echantillon et données 

Les entretiens de longue durée avec un groupe d’acteurs impliqués 

dans les différentes formes de prostitution constituent la base du 

rapport. Les entretiens sont complétés par une recherche 

bibliographique, une enquête par email, une enquête sur les sites 

d’annonce électronique par les étudiants. Les données 

quantitatives sont des estimations fournies par les répondants. 

L’enquête vise toutes les formes de la prostitution publique et 

privée, exercée par les hommes et les femmes.  

Les répondants ont fourni des estimations. Ainsi l’estimation 

du nombre total des prostitué-e-s oscille entre 4000 et 5000. 

Les auteurs ont considéré le seuil minimal comme le plus sûr. 

Tous les chiffres cités dans le rapport sont des estimations 

réalisées par les associations et les services de police. Or, les 

associations et les services de polices sont en contact avec 

une prostitution problématique. Certaines estimations 

relèvent plus de l’opinion que du chiffre (cf. Bourgmestre 

Demannez p. 21). 

L’enquête ne questionne pas les prostitué-e-s, ni les 

proxénètes, ni les clients, ni les habitants des quartiers 

concernés. 

Pertinence 

Il s’agit d’un rapport qui synthétise les avis d’experts des 

associations et services de police. En ce sens, il permet d’avoir une 

formalisation et une synthèse des observations réalisées par les 

répondants dans le cadre de leurs activités.  

Les auteurs confirment la difficulté de se prononcer sur les formes 

privée de la prostitution.  

Les données quantitatives sont à prendre avec les 

précautions liées aux estimations. Par contre le rapport 

identifie de manière très extensive et intensive les différentes 

formes et lieux de la prostitution en Région Bruxelles 

Capitale. Ce rapport vaut plus pour les données qualitatives 

issues des entretiens et des observations que pour ces 

données quantitatives.  



148 

Commanditée par la Région, l’enquête aborde les questions de 

criminalité et de la nuisance.  

Pluralité des points de vue 

Les auteurs ont rencontré les zones de polices, Entre2, CAXW-

Mozaïek et Espace P…. 

Les associations rencontrées sont plutôt de tendance néo-

réglementariste et les services de police liés au maintien de 

l’ordre public. Quid des client-e-s, des habitant-e-s et des 

prostitué-e-s ? 

Généralisation 

Les informations recueillies permettent d’avoir une bonne appréhension de la prostitution publique en Région Bruxelles Capitale 

à partir du point de vue des associations et des services de police.  

Connotation du discours  

L’analyse institutionnelle du rapport prend comme point de départ que la législation belge serait historiquement abolitionniste. 

Cette analyse tend à en montrer les limites de son application concrète.  

Genre 

? 
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3. Source : VERBRUGGE R. et al., Surveillance des IST dans la population générale, rapport annuel, Institut scientifique de santé 

publique, Service épidémiologique des maladies infectieuses, Belgique, 2013. 

 Éléments de réflexion 

Financeur 

Service Fédéral Santé publique, sécurité de la chaîne alimentaire et environnement. Soutenu également par la FWB, la Région 

Bruxelles-Capitale, Vlaanderen is zorg, Deuchtsprachige Gemeinschaft 

Objectifs 

 Présentation des tendances des contaminations par IST sur le 

territoire de Belgique.  

Afin de se faire une idée la plus complète possible de la situation en 

matière d’IST en Belgique et dans les régions, et de pouvoir 

recommander les mesures appropriées, ces différentes sources 

sont utilisées. 

Le principal objectif de ce système d’enregistrement consiste à 

décrire le patient souffrant d’IST, à définir les déterminants et à 

offrir des informations qualitatives, essentielles pour la 

planification des activités de prévention et de contrôle, une  

compétence des communautés.  

 

Méthodes 

La source utilisée pour la description du patient souffrant d’IST et 

les circonstances du diagnostic est le réseau sentinelle des IST. 

 

 

Echantillon et données 

En Belgique, 99 des 178 (59 %) laboratoires de microbiologie 

 font partie des laboratoires vigies. En Flandre, 54 des 95 

laboratoires (57%) font partie de ce réseau, contre 10 des 17 

laboratoires à Bruxelles (59%) et 35 des 66 laboratoires  

en Wallonie (53%). Ce faisant, ils couvrent 60% des activités 

d’enregistrement des IST au niveau national et régional. 

Dans les analyses, l’incidence des IST est calculée en utilisant les 

données de population par région, par sexe et par groupe d’âge. 

Les incidences présentées sous forme de tableaux correspondent 

aux incidences rapportées et elles constituent donc une sous-

estimation des incidences réelles. 

 

Les données ne concernent que les patients enregistrés par le 

réseau vigie des cliniciens. Il n’y a pas de comparaison de  ces 

données avec la population générale  

Pertinence 

La prostitution au cours des 6 derniers mois est reprise comme 

variable pour l’enregistrement des cas.  

La prostitution est réduite à un facteur de risque 

comportemental 

Pluralité des points de vue 
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Non pertinent, il s’agit d’une analyse épidémiologique  

Généralisation 

Les données sont rigoureusement collectées et traitées mais il ne faut pas perdre de vue qu’il s’agit des cas enregistrés par le 

réseau vigie et que, d’une manière générale, une majorité de prostitué-e-s ne fréquentent pas les services de santé.   

Connotation du discours  

Aucune connotation  

Genre 

Seule l’identité sexuée est prise en compte. 
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4. Source : MARTENS V. et PARENT F., Les prostituées féminines, Stratégies concertées IST-SIDA. Une analyse commune pour 

l’action, Cahier 7, Observatoire du SIDA et des sexualités, 2009 

 Éléments de réflexion 

Financeur 

Communauté française de Belgique 

Objectifs 

 Ce cahier synthétise les principaux éléments de la problématique 

posée par la prévention des IST/Sida en Communauté française 

pour le public cible des prostituées. Ces éléments sont 

complémentaires de ceux présentés dans le cahier général (cahier 

0). 

 

Méthodes 

Les données sanitaires pour les prostituées proviennent 

essentiellement des recueils effectués lors des dépistages de 

proximité réalisés par des travailleurs de rue et des médecins 

(Espace P asbl, Icar) lors des permanences médicales  spécifiques. 

Des données provenant d’une population plus diversifiée sont 

également relevées lors du dépistage  de proximité réalisé à Liège 

(Sidaction asbl) auprès d’une population de rue (SDF, toxicomanes, 

prostituées). 

 

Echantillon et données 

Ces données ne sont pas en tous points comparables mais 

permettent de dégager des tendances 

Les données datent de 2009, une actualisation de la fiche 

serait nécessaire 

Pertinence 

Elles montrent clairement la prévalence des IST dans la population 

des prostituées féminines.  

Les données sont limitées aux prostituées féminines 

Pluralité des points de vue 

L’analyse des données est construite à partir du point de vue 

d’Espace P, qui est aussi le relais pour TAMPEP.  

 

Généralisation 

Les données datent de 2009 et ne concernent que les prostituées qui fréquentent les associations.  

Connotation du discours  

Le discours est connoté néo-réglementariste. «  Les intervenants insistent sur le fait que l’activité de prostitution s’exerce le plus 

souvent sans coercition et doit en cela être respectée. Ils ne remettent pas en question la légitimité de l’activité, tout en mettant 

en évidence que celle-ci s’exerce souvent dans des conditions très difficiles (p. 3). »  

Genre  

Seule l’identité sexuée est prise en compte. 
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5. Source : Espace P, Rapport d’activité rédigé à l’occasion de nos 25 ans (2013), Espace P, 2013 

 Éléments de réflexion 

Financeur 

FWB, INAMI, Région Bruxelles-Capitale, Commune de Schaerbeek, Ville de Liège 

Objectifs 

Rendre compte des activités de l’association  

Méthodes 

Ce n’est pas décrit dans ce rapport  

Echantillon et données 

Collecte les données en relation avec les missions et les activités de 

l’association dans les différentes antennes de Bruxelles, Liège, 

Namur, Arlon et Charleroi 

 

Pertinence 

Les données décrivent précisément les profils des prostitué-e-s et 

les problèmes qu’elles rencontrent pour chaque antenne de 

l’association. Les données sont à la fois quantitatives  et 

qualitatives. Elles proviennent des contacts entre l’association et 

les prostitué-e-s. 

Il faut bien discerner le nombre des prostitué-e-s et le nombre 

de contacts lorsque l’on utilise ces données. Une personne 

peut être comptabilisée plusieurs fois parce qu’elle a 

plusieurs contact avec l’association. De même, il est prudent 

de vérifier la signification du  nombre qui est à la base des 

calculs de pourcentage pour éviter les généralisations.  

Pluralité des points de vue 

Il s’agit de la manière dont Espace P… structure et exprime son 

activité. 

 

Généralisation 

Les données sont crédibles et couvrent un territoire assez étendu sur l’ensemble de FWB.  Cependant, il faut distinguer les données 

quantitatives qui décrivent les prostitué-e-s à travers la consommation de l’offre de services proposés par l’association, et les 

données qualitatives issues des observations et des expériences des travailleurs de l’association. Il y a certainement à soutenir les 

associations de terrain pour une meilleure formalisation des données qualitatives 

Connotation du discours  

Néo-règlementariste participatif et communautaire http://www.espacep.be/?page_id=30. 

Genre 

 

 ? 
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6. Source : Decorte, Tom, Stoffels, I., Leuridan, E., Van Damme, P., & Van Hal, G. (2011). Middelengebruik onder 

sekswerkers in België: een kwantitatieve en kwalitatieve studie in vijf sectoren van de seksindustrie. Wetenschap en 

maatshappij. Gent: Academia Press. 

 Éléments de réflexion 

Financeur 

Belspo 

Objectifs 

Analyser la prévalence des consommations des psychotropes 

légaux et illégaux auprès des prostituées en général et en 

particulier selon une répartition en secteur (rue, vitrine, bar, …) 

d’activité dans les grandes villes en Belgique (Anvers, Bruxelles, 

Gand et Liège).  

 

Méthodes 

L’enquête par questionnaire est administrée en face à face par des 

prostituées formées. Le questionnaire est traduit en néerlandais, 

français, anglais, allemand, espagnol et bulgare.  

 L’enquête par entretien est conduite par une chercheure.  

 

Echantillon et données 

L’enquête vise les prostituées et leurs consommations de 

psychotropes. 

L’enquête par questionnaire (N=543), dont 528 ont été analysés.   

L’enquête par entretien collecte 25 interviews avec les prostituées  

et 5 groupes focalisés avec des experts. 

Les répondants ont été recrutés par l’entremise des associations en 

contact avec les prostituées (Espace P. pour la FWB).  

Les caractéristiques de l’échantillon ne sont pas connues, il 

est donc difficile de savoir, sauf par hypothèse, si les 

répondants à l’enquête sont représentatifs.  

Pertinence 

La méthode de l’enquête permet la formulation de conclusions et 

d’analyses valides. 

La pertinence aurait pu être augmentée par d’autres tests 

statistiques. Il ne faut pas perdre de vue qu'il s’agit avant tout 

d’une enquête sur les consommations de psychotropes.  

Pluralité des points de vue 

L’intérêt réside dans la réalisation d’entretiens avec les prostituées. 

Cela permet de relayer leur parole sur les consommations de 

psychotropes. Les groupes focalisés collectent un large spectre des 

professionnels concernés par la prostitution.  

 

Cependant, Espace P est le seul relais en FWB pour le 

recrutement des prostituées. 

Généralisation 

Il s’agit certainement de la seule enquête scientifique dont nous disposons. Cependant, et comme le mentionnent les auteurs, il 

s’agit d’un rapport sur les consommations de psychotrope dans la population des prostituées, et non d’une enquête sur l’identité 

ou les profils sociaux de celle-ci. Les données concernant les caractéristiques sociales des prostituées visent des comparaisons 
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entre les données de l’enquête. Il est vraisemblable que les conclusions peuvent être généralisées aux prostituées qui sont en 

contact avec les associations. Il est moins évident que les conclusions soient généralisables aux autres formes de prostitution. 

Connotation du discours  

Sekswerk est le mot utilisé pour définir la prostitution, ce mot pourrait laisser entendre que le discours reprend le vocabulaire du 

réglementarisme.  

Genre 

Les auteurs de ce rapport n’ont pas mobilisé le concept de genre dans leur analyse. 
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7. Source : TAMPEP 

 Éléments de réflexion 

Financeur 

TAMPEP International Foundation (European Network for HIV/STI prevention and health promotion among migrants sex workers) 

Objectifs 

Le rapport TAMPEP 8 a pour objectif d’identifier les modèles et les 
tendances en relation aux changements de modèles et de 
conditions de vie et de travail des travailleurs féminins et 
transgenre en Europe. 

De plus, il fournit une vue globale des modèles de migration des 

travailleurs du sexe en Europe et relaie l’impact de 

l’agrandissement de l’Union Européenne sur la situation et la 

migration des travailleurs du sexe dans le continent. Enfin, ce 

rapport fournit des propositions sur l’impact des politiques sur la 

prostitution et la migration sur la vulnérabilité au VIH/STI des 

migrants et des travailleurs du sexe mobiles, qui est également 

inséparable de nombreuses autres formes de vulnérabilités 

(violence, drogue, alcool, discrimination, exclusion sociale, 

stigmatisation, statut légal)… 

 

Méthodes 

 Questionnaires quantitatifs (avec quelques parties à préciser de 

manière qualitative) auto-administrés envoyés aux relais TAMPEP 

nationaux. Dans le cas de la Belgique, le relais de TAMPEP est 

l’association Espace P. 

 

Echantillon et données 

L’échantillon n’est pas précisé et les données proviennent des 

informations des relais TAMPEP 

Dans le cas d’Espace P., il est précisé que les données 

« estimées » proviennent de questionnaires aux services de 

santé, aux ONG et aux services sociaux. Il ne s’agit que d’un 

panel pas forcément représentatif. 

Pertinence 

Le rapport TAMPEP se base sur des estimations et des points de 

vue concernant les sujets d’étude du rapport. Il est difficile de 

généraliser ou d’accepter les données telles quelles sans y lier à 

chaque fois que cela représente les données du rapporteur 

national. 

 

Pluralité des points de vue 

Malgré la précision initiale (This estimate is based on the results of 

questionnaire responses from organisations working with sex 

workers, including migrant sex workers in Belgium. These 

organisations represent health services, NGOs and social services 

providing services to both national and migrants working in sex 

work.), le point de vue reflète les données de l’association Espace 

P. 

 

Généralisation 
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L’échantillon n’est pas connu et les chiffres sont des estimations. Les auteurs du rapport sous-entendent que le rapport est 

généralisable sur les grandes villes belges. 

Connotation du discours  

TAMPEP utilise le mot sexworker, ce qui laisse penser à une proximité avec le réglementarisme ou le néo-réglementarisme. 

Genre 

Seule l’identité sexuée est prise en compte. 

TAMPEP est un projet de mise en réseau et l'intervention internationale opérant dans 25 pays en Europe vise à agir comme un 

observatoire par rapport à la dynamique de la prostitution des migrants à travers l'Europe.  

Notre accent est mis sur l'évaluation de la situation et les besoins des travailleurs du sexe et transgenres de l'Europe centrale, de 

l'Amérique latine, l'Asie, l'Afrique et l'élaboration de réponses appropriées. Le projet atteint les personnes de plus de 80 

nationalités différentes. http://tampep.eu/ 

 

 


